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CHAPITRE 1 INTRODUCTION 

Le plan dôurbanisme constitue le document le plus important de la Ville en 
matière de planification. Il permet au Conseil municipal de : 

¶ D®terminer lôorganisation dôensemble quôil compte donner au territoire 
en précisant les principales activités au niveau des différentes parties 
du territoire, et ce, en tenant compte des potentiels et des contraintes 
dôam®nagement du milieu naturel et b©ti, des pr®occupations et des 
attentes formulées par les citoyens et les organismes ; 

¶ Présenter sa vision du développement auprès des investisseurs, des 
divers agents de développement publics ou privés et de sensibiliser la 
population aux enjeux dôam®nagement ; 

¶ D®finir des politiques dôintervention en mati¯re dôimplantation 
dô®quipements ou dôinfrastructures en tenant compte des besoins et de 
la situation financière de la Ville ; 

¶ Coordonner les interventions et les investissements des différents 
services municipaux qui devront se faire lors de la préparation du 
programme triennal des immobilisations et du budget annuel ; 

¶ Préciser de manière plus détaillée la planification du territoire contenue 
dans le sch®ma dôam®nagement r®gional ; 

¶ Annoncer ses intentions ¨ la base du contr¹le quôil peut vouloir 
instaurer ¨ lôint®rieur des r¯glements dôurbanisme. 

Le Règlement de plan d ôurbanisme de la Ville de Saint-Constant est 
structuré de la façon suivante : 

¶ Les dispositions administratives ; 

¶ Le contexte  de planification présente la ville de Saint-Constant dans 
son ensemble, traite de lôhistorique du d®veloppement et des ®l®ments 
structurants du territoire ; 

¶ La lecture du milieu  dresse dôabord le profil de la population et du 
cadre b©ti de lôensemble de la ville. Lôanalyse est ®galement pr®sent®e 
dans une perspective sectorielle et comparative. La caractérisation des 
milieux de vie, des secteurs à vocation économique et des 
composantes identitaires et structurantes permet de compléter le 
portrait du territoire et de dégager les principaux enjeux ; 

¶ Les grandes orientations, les objectifs et les moyens de mise en 
îuvre expriment une volont® dôaction et visent ¨ r®pondre aux enjeux 
identifiés précédemment ; 

¶ Le concept dôorganisation spatiale présente les orientations et 
objectifs préconisés par la Ville en relation avec la structuration du 
territoire ; 

¶ La délimitation des aires dôaffectation du sol et des densit®s 
dôoccupation traduit le concept dôam®nagement g®n®ral de la ville et 
permet de sp®cifier la compatibilit® des usages par aire dôaffectation ; 
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¶ Les dispositions particulières et les outils de mise en îuvre à 
lô®gard des secteurs sp®cifiques, des territoires dôint®r°t et des sites de 
contraintes identifient les instruments et les balises à préconiser afin de 
garantir lôatteinte des objectifs et des valeurs du Plan dôurbanisme ; 

¶ Le plan dôaction présente la mise en îuvre des différents moyens 
ciblés en lien avec les orientations et objectifs et identifie les 
intervenants concern®s ainsi que lô®ch®ancier de r®alisation pr®vu. 

HISTORIQUE DE PLANIFICATION  

- Le schéma d'aménagement et de développement (SAD), 
maintenant le sch®ma dôam®nagement r®vis® (SAR), est un 
document de planification qui énonce les lignes directrices d'une 
municipalité régionale de comté (MRC)  ou encore d'une 
communauté métropolitaine. 

- Le SAR coordonne les décisions et les intentions qui touchent les 
municipalités ciblées, le gouvernement ainsi que ses mandataires. 
Une vision régionale du développement, tant sur les plans 
économique, social et environnemental, en découle. 

Conformément à la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme (LAU) (L.R.Q., 
ch. A-19.1), la Ville de Saint-Constant adoptait son premier plan 
dôurbanisme le 13 ao¾t 1996, et ce, suite ¨ lôentr®e en vigueur du premier 
sch®ma dôam®nagement de la MRC de Roussillon, le 26 mars 1987. 

Conformément aux dispositions de la LAU, la MRC de Roussillon a amorcé 
le processus de révision de son schéma d'aménagement et de 
d®veloppement (SAD) en 1996 pour finalement lôadopter le 29 juin 2005, 
officialisant ainsi les grandes orientations privilégiées pour le territoire de 
la MRC de Roussillon. Le sch®ma dôam®nagement r®vis® (SAR) de la 
MRC de Roussillon est donc entré en vigueur le 22 mars 2006.  Depuis 
son entr®e en vigueur, le sch®ma dôam®nagement révisé a été modifié à 
de nombreuses reprises et ce, concernant plusieurs sujets. 

La dernière  fait suite ¨ lôentr®e en vigueur du Plan m®tropolitain 
dôam®nagement et de d®veloppement (PMAD) de la Communaut® 
métropolitaine de Montréal (CMM) qui a eu lieu le 12 mars 2012.  Cette 
entrée en vigueur a contraint la municipalité régionale de comté 
(MRC) de Roussillon à adopter un règlement de concordance au Plan 
métropolitain (LAU, art.58.1), permettant ainsi de modifier le schéma 
dôam®nagement et de le rendre conforme au Plan m®tropolitain.  Ledit 
règlement  portant le numéro 170 est entré en vig ueur le lundi 17 
novembre 2014 , ¨ la suite de lôapprobation du ministre des Affaires 
municipales et de l'Occupation du territoire et de la Communauté 
métropolitaine de Montréal (CMM). Suite à son entrée en vigueur, la 
Municipalit®, dispose de six mois pour rendre conforme lôensemble de sa 
réglementation (LAU, art.58). 
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Côest dans cette double perspective que la r®vision du plan 
dôurbanisme de la Ville de Saint-Constant sôinscrit. Il doit à la fois se 
conformer à la seconde génération du schéma révisé adopté en 2006 
et aux nouveaux objectifs et nouvelles dispositions du document 
compl®mentaire du sch®ma dôam®nagement r®vis® de la MRC de 
Roussillon qui sont dictés par son règlemen t 170. 

La ville de Saint-Constant fait partie de la Communauté métropolitaine de 
Montréal (CMM), qui comporte quatre-vingt-deux (82) municipalités, 
r®parties ¨ lôint®rieur des cinq r®gions suivantes : Montréal, Laval, 
Longueuil, Couronne Nord et Couronne Sud. La figure 1, ci-dessous, 
illustre le positionnement de la ville de Saint-Constant ¨ lôint®rieur du 
territoire de la Couronne Sud de la CMM. 

 
Figure 1 Les cinq secteurs de la Communauté métropolitaine de Montréal ï 

Zone du Plan m®tropolitain dôam®nagement développement PMAD  

 

Source  : CMM, Projet de sch®ma m®tropolitain dôam®nagement et de 
développement, 17 février 2005, plan 1 
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CHAPITRE 2 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

2.1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

Titre du règlement  

Ce r¯glement sôintitule ç Plan dôurbanisme » de la Ville de Saint-Constant. 
Un plan dôurbanisme constitue un r¯glement municipal adopt® et mis en 
vigueur en vertu des articles 97 et subséquents de la Loi sur 
lôam®nagement et lôurbanisme. 

Territoire assujetti  

Ce r¯glement sôapplique ¨ lôensemble du territoire de la ville de Saint-
Constant. 

But  

Les dispositions de ce règlement ont pour but la pleine réalisation des 
potentiels naturels et humains visant l'aménagement et le développement 
harmonieux du territoire. Elles déterminent un encadrement général devant 
orienter les interventions futures qui façonnent ce territoire. 

Documents annexes  

Les documents suivants font partie intégrante de ce règlement à toutes fins 
que de droit : 

Plan 1 Localisation géographique de Saint-Constant dans la MRC de 
Roussillon 

Plan 2 Plan des terrains résidentiels vacants ou à développer 

Plan 3 Milieu de vie 

Plan 4 Zones prioritaires de développement et de redéveloppement 

Plan 5 Secteurs à vocation économique 

Plan 6 Réseau et infrastructures de transport 

Plan 7 Composantes identitaires et structurantes 

Plan 8 Concept dôorganisation spatiale 

Plan 9 Aires dôaffectation du sol urbain 

Plan 10 Aires dôaffectation du sol rural 

Annexe A Programme particulier dôurbanisme du secteur du Quartier de 
la gare 

Le plan dôurbanisme r®f¯re ®galement aux plans dôaccompagnement du 
sch®ma dôam®nagement r®vis® de la MRC de Roussillon faisant r®f®rence 
au territoire de la ville de Saint-Constant, notamment : 

Annexe B Plan 11 (Plaines inondables, secteurs de non-remblai, 
secteurs de risques dô®rosion et glissement de terrain) 

Plans 11.1 à 11.18 (Dérogations, précisions, radiations) 
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Annexe C Plaines inondables, rivières Saint-Pierre, Saint-Régis, La 
Tortue et ruisseau Lasaline (feuillets 1 à 13) 

 

2.2 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 

Effet de lôentr®e en vigueur de ce r¯glement 

L'entrée en vigueur du règlement du plan d'urbanisme ne crée aucune 
obligation quant à l'échéance et aux modalités de réalisation des 
orientations, des interventions, des équipements et des infrastructures 
formulés et prévus. 
 

2.2.1 LES LIMITES DES AIRES DõAFFECTATION 

Les lignes délimitant les aires indiquées aux plans 8 à 10 - Aires 
dôaffectation du sol correspondent g®n®ralement aux limites suivantes: 

¶ Les limites municipales ; 

¶ Les lignes de propriétés de terre, de terrain et de lot ou leur 
prolongement ; 

¶ Lôaxe central ou le prolongement de lôaxe central des rues ou voies 
publiques existantes ou proposées ; 

¶ Lôaxe central des cours dôeau ; 

¶ Les limites naturelles dôun ®l®ment topographique tel que ravin, colline, 
etc. 

Toutefois, les limites des aires dôaffectation ne peuvent °tre interpr®t®es 
autrement que dans le contexte de la Loi sur lôam®nagement et 
lôurbanisme, côest ¨ dire suivant des r¯gles plus pr®cises permettant dôen 
adapter ultérieurement les limites ou la localisation plus précise au plan de 
zonage faisant partie intégrante du règlement de zonage de la Ville de 
Saint-Constant. 

Seules les d®limitations du p®rim¯tre dôurbanisation et de la zone agricole 
permanente établie en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (L.R.Q., ch. P-41.1) font exception à cette règle et 
sôappliquent telles que pr®sent®es. 

2.2.2 TERMINOLOGIE 

Aux fins d'interprétation de ce règlement, un mot ou un terme s'interprète 
conformément à la définition qui en est donnée ci-dessous, à moins que le 
contexte indique clairement un sens différent. Si un mot ou un terme n'y 
est pas spécifiquement noté, il s'applique au sens communément attribué 
à ce mot ou à ce terme dans un dictionnaire courant. 
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A  

Activité forestière  Exploitation ou mise en valeur à des fins commerciales ou 
industrielles de la for°t et dôespaces bois®s, y compris 
lôac®riculture. 

Activité  

agrotouristique  

Activit®s touristiques dont lôattrait principal est reli® ¨ 
lôagriculture et au milieu agricole. Les activités agrotouristiques 
comprennent les gîtes touristiques visés par le Règlement sur 
les établissements touristiques (L.R.Q., c.E-15.1, r.0.1) et les 
tables champêtres. Ces activités ne peuvent être implantées 
que dans une résidence existante avant le 22 mars 2006. Les 
activités agrotouristiques comprennent également les activités 
touristiques de nature commerciale, récréative, éducative et 
culturelle qui se pratiquent en milieu agricole et qui requièrent 
certains aménagements et équipements. Ces activités doivent 
toutefois être directement reliées et complémentaires à 
lôactivit® agricole principale ou ¨ la production agricole dôun 
producteur. Sans °tre exclusif, il peut sôagir dôun centre 
dôinterpr®tation sur la production du lait reli® ¨ une ferme 
laiti¯re, dôune cabane ¨ sucre reliée à une érablière en 
exploitation, un centre équestre en activité secondaire à 
lô®levage des chevaux ou une activit® de d®gustation de vin 
reliée à un vignoble. 

Activité récréative 
extensive  

Activités de loisirs, culturelles ou éducatives dont la pratique 
requiert de grands espaces non construits ainsi que quelques 
bâtiments et/ou équipements accessoires. Les parcs, les 
espaces de détente et les pistes cyclables font notamment 
partie de cette fonction. 

Activité récréative 
intensive  

Activités de loisirs, culturelles ou éducatives dont la pratique 
requiert de grands espaces non construits ainsi que des 
bâtiments et/ou des aménagements considérables. Les golfs, 
les terrains de pratique de golf, les bases de plein air, les 
marinas, les musées et les campings font notamment partie de 
cette fonction. 

Affectation  
 (aire dô) 

Partie de territoire destinée à être utilisée selon une vocation 
déterminée par les fonctions qui y sont autorisées 

Aire transit -oriented 
development (TOD)  

Aire identifi®e au Plan m®tropolitain dôam®nagement et de 
développement (PMAD) de la Communauté métropolitaine de 
Montr®al (CMM) qui est soumise ¨ lôatteinte de principes 
inspirés du transit-oriented development. Lôaire TOD identifi®e 
par la CMM poss¯de un rayon minimal dôun kilom¯tre autour 
dôun point dôacc¯s au transport en commun lorsquôil est 
desservi par le train et de 500m lorsquôil est desservi par un 
service dôautobus (voir aussi TOD). 
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Arbre ou espèce 
arborescente  

Correspond à tout végétal atteignant plus de sept (7) mètres 
de hauteur à maturité sur un terrain. Un arbre ayant atteint un 
diamètre de dix (10) centimètres et plus, mesuré à une hauteur 
de 1,3 mètre à partir du plus haut niveau du sol à la base de 
lôarbre, est consid®r® un arbre commercial. 

B  

Bâtiment  Construction ayant une toiture supportée par des poteaux et/ou 
des murs, construite dôun ou plusieurs mat®riaux, quel que soit 
lôusage pour lequel elle peut °tre occup®e.  Aux fins du présent 
règlement, une maison mobile est un bâtiment. 

Bâtiment  accessoire  Bâtiment, autre que le bâtiment principal, construit sur le même 
terrain à bâtir que ce dernier et dans lequel s'exercent 
exclusivement un ou des usages accessoires. 

B©timent dô®levage Construction servant pour la production, lôentreposage, le 
conditionnement ou la transformation dôun produit agricole, 
lôentreposage des intrants et le remisage dôun instrument 
aratoire ou dôun ®quipement agricole. Une habitation ou une 
maison de ferme nôest pas considérée comme un bâtiment 
agricole. 

Construction où sont gardés périodiquement ou de manière 
continue des animaux. 

Bâtiment principal  Bâtiment servant à l'usage ou aux usages principaux autorisés 
par le présent règlement sur un terrain. 

Bureau  structurant  Tous les bâtiments utilisés exclusivement à des fins de 
bureaux dont la superficie de plancher brute totale est de 1000 
mètres carrés ou plus. 

C  

Camping  Établissement qui offre au public, moyennant rémunération, 
des sites permettant dôaccueillir des v®hicules de camping ou 
des tentes. 

Capacit® dôaccueil 
du paysage  

Capacit® dôaccueil au-delà de laquelle le paysage perd de sa 
valeur lorsque la perception de ses structures 
géomorphologiques ou paysagères est modifiée par les 
éoliennes ou toute autre structure complémentaire 

Chemin dôacc¯s (¨ 
une éolienne)  

Chemin am®nag® afin dôacc®der au site dôune ®olienne ou pour 
relier cette dernière à une autre. 

Chemin public  Une voie destinée à la circulation des véhicules automobiles, 
ainsi quôaux d®placements des cyclistes et pi®tons et 
entretenue par une municipalité ou par le ministère des 
Transports du Québec. 



Règlement numéro 1527 -17 

Plan dõurbanisme  

Page 9 

Cimetière 
dôautomobile ou 
cour de ferraille  

Endroit ¨ ciel ouvert o½ lôon accumule des v®hicules ou de la 
ferraille ou des objets quelconques hors dô®tat de servir ou de 
fonctionner, destinés ou non à être démolis ou vendus en 
pièces détachées ou en entier. 

Coefficient 
dôoccupation du sol 
(c.o.s.)  

Rapport entre la superficie totale de plancher dôun b©timent 
(avec ou sans le stationnement intérieur selon le cas) et la 
superficie totale du terrain. 

Coefficient 
dôemprise au sol 

Rapport entre la superficie occupée par un bâtiment au sol et 
celle de la superficie totale du terrain. 

Cîur de quartier Lieu dôun quartier, ais®ment accessible ¨ pied ¨ partir de 
chacune des parties de ce dernier, où se concentrent 
principalement, mais non exclusivement, les activités à 
caractère public (commerces, services) ainsi que les 
équipements (institutions, etc.) et espaces publics. Source : 
« Vivre en Ville » 

Commerce de 
grande surface  

Tous les bâtiments utilisés presque exclusivement à des fins 
commerciales dont la superficie de plancher brute totale est de 
plus de 3 500 mètres carrés. 

Commerce de 
moyenne surface  

Commerce moyenne surface, côest-à-dire tous les bâtiments 
utilisés exclusivement à des fins commerciales dont la 
superficie de plancher brute totale est située entre 1000 et 
3 500 mètres carrés inclusivement ; 

Note : Les march®s dôalimentation dont la superficie de 
plancher brute totale se situe entre 3500 et 5000 mètres carrés 
sont autoris®s dans lôaire dôaffectation çMultifonctionnelle». Ils 
doivent cependant respecter les r¯gles dôimplantation ®dict®es 
¨ lôarticle 4.5.22 du SAR. Cette fonction est autorisée 
uniquement dans la portion de lôaire dôaffectation 
Multifonctionnelle faisant ®galement partie dôun centre-ville 
identifié au plan 11 «Concept dôorganisation spatiale» du 
sch®ma dôam®nagement r®vis®, novembre 2014. 

Commerce de petite 
surface  

Tous les bâtiments utilisés exclusivement à des fins 
commerciales dont la superficie de plancher brute totale est 
inférieure à 1 000 mètres carrés. 

Commerce de 
quartier  

Commerce de desserte de proximité, offrant des biens et 
services courants. 

Commerce lourd  Tous les commerces comportant des nuisances (mécanique 
automobile, débosselage, récupération de pièces automobiles, 
stationnement de véhicules lourds et autres) et les commerces 
n®cessitant de grandes surfaces de montre ¨ lôext®rieur (vente 
de maisons mobiles et roulottes, cours à bois et autres). 
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Compacité  La compacité peut être définie comme le rapport entre les 
surfaces b©ties et non b©ties dôun milieu urbain. Par exemple, 
la compacité peut être accrue en réduisant la largeur des rues 
et les marges de reculs des bâtiments pour rapprocher ces 
derniers les uns des autres ainsi que de lôespace public et, du 
coup, accroître la densité résidentielle brute du quartier. La 
compacité est donc ce qui permet à un quartier composé de 
petits bâtiments, par exemple des maisons individuelles ou des 
habitations multifamiliales de faible hauteur, dôatteindre une 
densité malgré tout élevée. 

Construction  Bâtiment ou ouvrage de quelque type que ce soit résultant de 
l'assemblage de matériaux ; se dit aussi de tout ce qui est 
érigé, édifié ou construit, dont l'utilisation exige un 
emplacement sur le sol ou joint à quelque chose exigeant un 
emplacement sur le sol.  

Construction 
principale  

Construction principale sur un ou plusieurs lots à l'exception 
des bâtiments de ferme sur des terres en culture et à 
l'exception des bâtiments accessoires, dépendances, clôtures 
et piscines. 

Corridor (de 
transport en 
commun 
métropolitain) 
structurant  

Un corridor (de transport en commun métropolitain) structurant 
est une bande de territoire, large dôenviron 1 kilom¯tre, 
desservie par une voie de circulation dont lôimportance lui 
permet de supporter des parcours de transport en commun en 
mode lourd et de structurer, à court et à long terme, 
lôurbanisation et la densification aux ®chelles m®tropolitaines, 
régionales (MRC), locales (municipalité) et du voisinage 
(quartier).Il existe également des corridors de transport en 
commun ayant une influence plus locale. Ceux-ci diffèrent des 
corridors (de transport en commun métropolitain) structurants 
par la différence du mode de transport utilisé. La plupart du 
temps, il sôagit de lignes locales dôautobus. 

Coupe 
dôassainissement 

Coupe sôappliquant ¨ des peuplements d®grad®s ou envahis 
par les espèces indésirables. Elle vise à améliorer la qualité et 
la santé du peuplement en éliminant les arbres défectueux ou 
malades ainsi que les espèces indésirables. La coupe 
dôassainissement prélève des arbres morts, des arbustes, à 
lôexception, des arbustes consid®r®s comme ®tant une esp¯ce 
floristique menac®e ou vuln®rable ou susceptible dô°tre ainsi 
d®sign®e, ou des arbres dôesp¯ces envahissantes ou un 
maximum de 20 % de la surface terrière des arbres dôessences 
indigènes par période de dix (10) ans. 

D  

Déblai  Opération de terrassement consistant à enlever les terres pour 
niveler. 
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Densité  

résidentielle (brute 
ou nette)  

La densité résidentielle brute se définit comme le rapport entre 
le nombre de logements dôun quartier ou dôun projet r®sidentiel 
et la superficie totale de ce dernier, activités non résidentielles 
et espaces publics inclus. Puisquôelle fournit un portrait global 
dôun quartier, cette mesure peut °tre utilis®e pour ®valuer la 
rentabilité des espaces et des équipements publics mis en 
place dans ce quartier. 

La densité résidentielle nette, qui ne considère que les 
espaces constructibles du quartier en excluant les activités non 
résidentielles et les espaces publics, ne peut être utilisée que 
pour évaluer la rentabilité des investissements effectués sur 
les sites privés (les projets résidentiels). 

Dépôt de neiges 
usées  

Lieu destiné à recevoir de la neige transportée par camion. 

Dominance  La notion de dominance implique quôun pourcentage minimal 
de la superficie totale dôune aire dôaffectation soit affecté par la 
ou les fonctions dominantes permises dans lôaire dôaffectation.  
Ce principe est valable ¨ moins quôune sp®cification contraire 
soit mentionn®e pour une aire dôaffectation particuli¯re.  La ou 
les fonctions dominantes sont indiquées à la section 7.2 du 
présent règlement.  

Droits acquis  
(protégé par)  

Usage, bâtiment, construction ou ouvrage réalisé en 
conformit® aux r¯glements dôurbanisme municipaux alors en 
vigueur. 

E  

Éolienne 
commerciale  

Ouvrage servant ¨ la production dô®nergie ®lectrique ¨ des fins 
commerciales à partir de la ressource «vent». 

Éolienne 
domestique  

Toute ®olienne qui ne produit pas de lô®lectricit® destin®e ¨ °tre 
vendue à Hydro-Québec et vouée à desservir directement des 
activit®s autres que la production dô®lectricit® comme usage 
principal. 

Équipement et  
r®seau dôutilit® 
publique  

£quipement et/ou r®seau r®pondant aux besoins dôint®r°t 
général et géré par une organisation publique. 

 

 

Équipement  
institutionnel et 
communautaire non 
structurant  

Les équipements institutionnels, administratifs et 
communautaires qui ne sont pas considérés comme 
structurants ¨ lô®chelle r®gionale. Les ®coles primaires et 
secondaires ainsi que les équipements municipaux à desserte 
locale font notamment partie de cette fonction. 
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Équipement  
institutionnel et 
communautaire 
structurant  

Les grands équipements gouvernementaux et 
paragouvernementaux tels que les hôpitaux autres que privés, 
les palais de justice, les universités, les cégeps, les autres 
®tablissements publics dôenseignement post-secondaire et 
tout autre équipement considéré comme structurant ¨ lô®chelle 
régionale ainsi que les équipements institutionnels offrant une 
desserte intermunicipale et les bureaux administratifs 
gouvernementaux et paragouvernementaux dont la superficie 
de plancher brute est de 1 500 mètres carrés et plus en zone 
dôaffectation ñMultifonctionnelleñ et 3 000 mètres carrés et plus 
en zone dôaffectation ñMultifonctionnelle structuranteñ. 

Note :  Cette définition fait référence à une fonction 
complémentaire en zone ayant une dominante en habitation 
qui est uniquement autoris®e dans les portions de lôaire 
dôaffectation ñMultifonctionnelleñ et ç Multifonctionelle 
structurante ». Ces aires sont identifiées au plan 11 « Concept 
dôorganisation spatiale è du sch®ma dôam®nagement r®vis® de 
la MRC, en date du 17 novembre 2014. 

Espaces urbains 
sous -utilisés ou 
désuets  

Terrain dont lôoccupation du sol et/ou la densit® actuelle est en 
de­¨ du potentiel dôutilisation et pouvant faire lôobjet dôun 
réaménagement à court, moyen ou long terme.  Ces espaces 
peuvent être assimilés à des espaces à redévelopper et à 
requalifier. 

F  

Fonction 
complémentaire  

La notion de fonction compl®mentaire implique quôun 
pourcentage maximal de la superficie totale dôune aire 
dôaffectation soit affect® par la ou les fonctions 
compl®mentaires permises dans lôaire dôaffectation. Ce 
principe est valable ¨ moins quôune sp®cification contraire soit 
mentionn®e pour une aire dôaffectation particuli¯re. 

Fonction  

dominante  

La notion de dominance implique quôun pourcentage minimal 
de la superficie totale dôune aire dôaffectation soit affect® par la 
ou les fonctions dominantes permises dans lôaire dôaffectation. 
Ce principe est valable ¨ moins quôune sp®cification contraire 
soit mentionn®e pour une aire dôaffectation particuli¯re. 

Fonction (usage)  Lôutilisation principale dôun terrain, dôun b©timent, dôune 
construction. 

Fossé de drainage  Dépression en long creusée dans le sol utilisée aux seules fins 
de drainage et dôirrigation qui nôexiste quôen raison dôune 
intervention humaine et dont la superficie du bassin versant est 
inférieure à 100 hectares. 

G  
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Gazoduc  Canalisation destinée au transport du gaz naturel sur de 
longues distances. Sont exclues les canalisations de 
distribution de gaz naturel. 

H  

Habitation  Bâtiment destiné à une utilisation et à une occupation 
résidentielle par une ou plusieurs personnes. Une maison de 
pension, un hôtel, un motel ne sont pas une habitation au sens 
du présent règlement. 

I  

Immunisation  Lôimmunisation dôune construction, dôun ouvrage ou dôun 
am®nagement consiste ¨ lôapplication de diff®rentes mesures, 
visant à apporter la protection nécessaire pour éviter les 
dommages qui pourraient être causés par une inondation. Par 
exemple : 

1) Aucune ouverture (fen°tre, soupirail, porte dôacc¯s, 
garage, etc.) ne peut être atteinte par la crue de récurrence 
de 100 ans ; 

2) Aucun plancher de rez-de-chaussée ne peut être atteint 
par la crue à récurrence de 100 ans ; 

3) Les drains dô®vacuation sont munis de clapets de retenue ; 

4) Pour toute structure ou partie de structure sise sous le 
niveau de la crue à récurrence de 100 ans, une étude soit 
produite par un membre de lôOrdre des ing®nieurs du 
Québec, démontrant la capacité des structures à résister à 
cette crue, en y intégrant les calculs relatifs à : 

a) Lôimperm®abilisation ; 
b) La stabilité des structures ; 
c) Lôarmature n®cessaire ; 
d) La capacité de pompage pour évacuer les eaux 
dôinfiltration et ; 

e) La résistance du béton à la compression et à la tension. 

Lôing®nieur doit certifier que les travaux sont conformes 
aux r¯gles et quôils offrent en cons®quence une protection 
adéquate contre une crue à la cote de récurrence de cent 
(100) ans. 

5) Le remblayage du terrain doit se limiter à une protection 
imm®diate autour de la construction ou de lôouvrage vis® et 
non °tre ®tendu ¨ lôensemble du terrain. 

 

Industrie avec 
incidence 
environnementale  

Industrie dont les activités génèrent un impact sur la qualité de 
vie des résidents et dont les nuisances sur le milieu nécessitent 
une gestion attentive et continue. 
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Installation 
dô®levage 

Un bâtiment où des animaux sont élevés ou un enclos ou une 
partie dôenclos o½ sont gard®s, ¨ des fins autres que le 
pâturage, des animaux y compris, le cas échéant, tout ouvrage 
dôentreposage des d®jections des animaux qui sôy trouvent. 

L  

Ligne de terrain ou 
ligne de lot  

Ligne de démarcation entre des terrains adjacents ou entre des 
terrains et lôemprise dôune voie de circulation. 

Ligne de rue ou 
ligne dôemprise  

Ligne de d®marcation entre lôemprise de la rue et un terrain. 

Ligne des hautes 
eaux 

Ligne qui, aux fins de lôapplication du pr®sent r¯glement, sert à 
déterminer le littoral et la rive. Cette ligne des hautes eaux se 
situe ¨ la ligne naturelle des hautes eaux, côest-à-dire : 

a) ê lôendroit o½ lôon passe dôune pr®dominance de plantes 
aquatiques à une prédominance de plantes terrestres, ou 
sôil nôy a pas de plantes aquatiques, ¨ lôendroit o½ les 
plantes terrestres sôarr°tent en direction du plan dôeau. 

b) Dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, à la 
cote maximale dôexploitation de lôouvrage hydraulique pour 
la partie du plan dôeau situ® en amont ; 

c) Dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement 
®rig®, ¨ compter du haut de lôouvrage ; 

À défaut de pouvoir déterminer la ligne des hautes eaux à 
partir des critères précédents, celle-ci peut être localisée 
comme suit : 

d) Si lôinformation est disponible, ¨ la limite des inondations 
de récurrence de 2 ans, laquelle est considérée 
équivalente à la ligne établie selon les critères botaniques 
définis précédemment au point a). 

Lit  (cours dôeau) La partie d'un cours d'eau que les eaux recouvrent 
habituellement. 

Littoral  La partie des lacs et cours d'eau qui s'étend à partir de la ligne 
des hautes eaux vers le centre du plan d'eau. 

Logement 
additionnel 
(habitation 
intergénérationnelle)  

Habitation comprenant un logement principal et un logement 
additionnel dont au moins un des deux logements est occupé 
par le propriétaire du bâtiment et un seul logement additionnel 
est autorisé par habitation. 

Lot  Fonds de terre identifié, numéroté et délimité sur un plan 
cadastral déposé au ministère des Ressources naturelles en 
vertu de la Loi sur le cadastre (L.R.Q., ch. C-1). 
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Lot desservi  Lot desservi par lôaqueduc et lô®gout. 

Lot non desservi  Lot non desservi par lôaqueduc et lô®gout. 

Lot partiellement 
desservi  

Lot desservi soit par lôaqueduc, soit par lô®gout. 

Lot riverain  Lot imm®diatement adjacent ¨ un lac ou un cours dôeau. 

Lotissement  Morcellement dôun lot au moyen dôun acte dôali®nation dôune 
partie de ce lot. 

M  

Maison -mobile  Habitation fabriquée en usine et conçue pour être déplacée sur 
ses propres roues ou sur un v®hicule jusquôau terrain qui lui est 
destiné. Sa longueur minimale est supérieure à 9 mètres et sa 
largeur nôexc¯de pas 4,2 mètres. 

Mixte non  
structurant  

Tous les bâtiments utilisés aux fins de deux activités ou plus 
parmi les activités résidentielles, commerciales, de bureau, 
institutionnelles et communautaires, pour lesquels la superficie 
brute totale de plancher du bâtiment est inférieure à 3000 
mètres carrés. 

Mixte structurant  Tous les bâtiments utilisés aux fins de deux activités ou plus 
parmi les activités résidentielles, commerciales, de bureau, 
institutionnelles et communautaires, pour lesquels la superficie 
brute totale de plancher du bâtiment est de 3000 mètres carrés 
ou plus. 

N  

Nouvelle  
construction  

Toute nouvelle construction, excluant les rénovations 
int®rieures et ext®rieures et le remplacement dôun b©timent 
principal ayant été détruit en totalité ou en partie par un 
incendie ou de quelque autre cause pourvu quôil soit implant® 
sur le même emplacement. 

 

O  

Opération  
cadastrale  

Une division, une subdivision, une nouvelle subdivision, une 
rediffusion, une annulation, une correction, un ajouté ou un 
remplacement de numéros de lots fait en vertu de la Loi sur le 
cadastre (L.R.Q., ch. C-1) et du Code civil. 

Ouvrage  Toute construction de bâtiment principal, de bâtiment 
accessoire, de piscine, de mur de soutènement, d'installation 
septique et autres aménagements extérieurs. 

P  
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Parc dô®oliennes Regroupement de plus dôune ®olienne, lesquelles sont reli®es 
entre elles par un réseau de câbles électriques pour des fins 
dôutilisation commerciale. Un parc dô®oliennes comprend 
®galement toute lôinfrastructure compl®mentaire ou accessoire 
à la production dô®lectricit® : les chemins, les lignes de 
raccordement n®cessaires au transport de lô®nergie produite 
par les éoliennes et, le cas échéant, le poste de départ 
n®cessaire ¨ lôint®gration au r®seau dôHydro-Québec. 

Plaine inondable  Espace occup® par un lac ou un cours dôeau en p®riode de 
crues. Aux fins du présent règlement, la plaine inondable 
correspond à : 

Á Lô®tendue g®ographique des secteurs inond®s selon 
deux récurrences distinctes soit celle de grand courant 
(0-20 ans) et celle de faible courant (20-100 ans) ou ; 

Á Lô®tendue g®ographique dôun secteur inond® sans 
distinction de récurrence (0-100 ans). 

Aux fins du présent règlement, la plaine inondable est identifiée 
par un des moyens suivants : 

Á Une carte approuv®e dans le cadre dôune convention 
conclue entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada relativement à la 
cartographie et à la protection des plaines 
dôinondation ; 

Á Une carte publiée par le gouvernement du Québec ; 
Á Une carte r®alis®e pour le compte dôune municipalit® ; 

Sôil survient un conflit dans lôapplication de diff®rents moyens, 
et quôils sont tous susceptibles de r®gir une situation donn®e 
selon le droit applicable, la plus récente carte ou la plus récente 
cote dôinondation, selon le cas, dont la valeur est reconnue par 
le ministre du D®veloppement durable, de lôEnvironnement et 
des Parcs, devrait servir ¨ d®limiter lô®tendue de la plaine 
inondable. 

 

Plan dôurbanisme 
(PU) 

Règlement municipal adopté et mis en vigueur en vertu des 
articles 97 et subs®quents de la Loi sur lôam®nagement et 
lôurbanisme. 

Programme  
particulier  
dôurbanisme (PPU) 

Programme municipal adopté et mis en vigueur en vertu des 
articles 85 et subs®quents de la Loi sur lôam®nagement et 
lôurbanisme. 

R  

Règlement 
dôurbanisme 

Règlements municipaux adoptés en vertu de la Loi sur 
lôam®nagement et lôurbanisme : 

Á Règlement de zonage (art. 113 et ss.) ; 
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(réglementation 
dôurbanisme)  

Á Règlement de lotissement (art. 115 et ss.) ; 
Á Règlement de construction (art. 118 et ss.) ; 
Á R¯glement sur les plans dôam®nagement dôensemble 

(PAE) (art. 145.9 et ss.) ; 
Á R¯glement sur les plans dôimplantation et dôint®gration 

architecturale (PIIA) (art. 145.15 et ss.) ; 
Á Règlement sur les dérogations mineures (art. 145.1 

et ss.) ; 
Á Règlement sur les permis et certificats (art.116 et ss.) ; 
Á Règlement sur les usages conditionnels (art.145.31 

et ss.) ; 
Á Règlement sur les projets particuliers de construction, 
de modification ou dôoccupation dôun immeuble 
(art.145.36 et ss.). 

R®seau dôaqueduc  Ensemble de conduites dôaqueduc desservant plusieurs 
b©timents ¨ partir dôune source dôapprovisionnement, tels que 
puits et usine de filtration, approuvé par le ministère de 
lôEnvironnement du Qu®bec. Un r®seau dôaqueduc comporte 
également un système de protection incendie. 

R®seau dô®gout 
sanitaire  

Ensemble de conduites dô®gout desservant plusieurs 
bâtiments et acheminant les eaux usées vers un site de 
traitement, telles quôune installation septique ou une usine 
dô®puration, approuv® par le minist¯re du D®veloppement 
durable, de lôEnvironnement et des Parcs du Qu®bec. 

Rive Bande de terre qui borde les lacs et cours d'eau et qui s'étend 
vers l'intérieur des terres à partir de la ligne des hautes eaux. 

La rive a un minimum de 10 mètres : 

Á Lorsque la pente est inférieure à 30 %, ou ; 
Á Lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un 

talus de moins de 5 mètres de hauteur. 

 

La rive a un minimum de 15 mètres : 

Á Lorsque la pente est continue et supérieure à 30 %, ou ; 
Á Lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un 

talus de plus de 5 mètres de hauteur. 

 

Routes agricoles  Les routes suivantes sont considérées comme route agricole 
au sens du pr®sent sch®ma dôam®nagement : 

Á Chemin Saint-François-Xavier ; 
Á Montée Lasaline ; 
Á Rang de la Petite Côte ; 
Á Rang Saint-Christophe ; 
Á Rang Saint-Pierre Nord et Sud ; 
Á Rang Saint-Régis Nord et Sud ; 
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 Á Rang Saint-Régis ; 
Á Rang Saint-Simon ; 
Á Route 221. 

S  

Service public  Tout r®seau dôutilit® publique, tel quô®lectricit®, gaz, t®l®phone, 
télécommunication, câblodistribution, aqueduc, égouts ainsi 
que leurs équipements accessoires. 

T  

Terrain  Lot, partie de lot ou groupe de lots ou de parties de lot formant 
une seule propriété foncière. 

Transit -Oriented 
Development (TOD)  

Collectivit® regroupant une mixit® dôactivit®s ¨ lôint®rieur dôun 
rayon d®termin® autour dôune station de transport en commun 
et dôun cîur ¨ vocation commerciale. Les TOD m®langent les 
habitations aux commerces, aux bureaux ainsi quôaux espaces 
et équipements publics au sein dôenvironnements 
« marchables », encourageant ainsi les résidents et les 
travailleurs à se déplacer en transport en commun, à vélo ou à 
pied, et non seulement en voiture. 

U  

Unit® dô®levage 
porcin  

Unit® compos®e de b©timents dô®levage porcin. 

Usage Fin principale pour laquelle un terrain ou une partie de terrain, 
un bâtiment ou une partie de bâtiment et ses bâtiments 
accessoires sont ou peuvent être utilisés ou occupés. 

Usine dô®puration 
des eaux usées  

Lieu permettant lôenl¯vement de la majeure partie des mati¯res 
en suspension présentes dans les eaux usées. 

Utilités publiques et 
infrastructures  

Usages et constructions de services publics tels que les 
grandes voies de circulation autoroutière, les services et 
®quipements de distribution dô®nergie, les services et 
équipements de téléphonie sans fil et autres usages de nature 
similaire. 

 

V  

Ville  Ville de Saint-Constant. 

Z  

Zone agricole 
permanente  

Partie du territoire dôune municipalit® d®crite au plan et 
description technique élaborés et adoptés conformément à la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. 
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CHAPITRE 3 PRÉSENTATION DE LA VILLE DE S AINT-CONSTANT 

3.1 BREF RETOUR HISTORIQUE 

Côest en 1725 que les premiers colons sô®tablirent sur le territoire de la Ville 
par lôouverture de la concession Saint-Pierre. Quelques années plus tard, 
soit en 1750, la mission de la côte Saint-Pierre sôamor­ait avec la 
construction de sa premi¯re ®glise et, en 1752, avec lôouverture des 
registres paroissiaux. 

En 1815, le rang Saint-Pierre, concession centrale de la seigneurie de 
Sault-Saint-Louis, se surnommait « Black Cattle Road », la route 
quôempruntaient les trafiquants de bestiaux de lô£tat de New York ¨ 
Montréal. 

Le territoire de la paroisse de Saint-Constant se divise et confirme la 
formation de Saint-Rémi (1840), de Saint-Édouard et de Saint-Isidore 
(1833). La venue des structures administratives locales à Saint-Constant 
remonte à 1845 avec la Municipalité de paroisse ainsi que la Commission 
scolaire. Or, le territoire se morcèle à nouveau et forme Saint-Michel 
(1854), Saint-Mathieu (1919) et Sainte-Thérèse-de-Delson (1932). 

La construction des chemins de fer du Canadian National (CN) et du 
Canadien Pacifique (CP), à la fin du XIXe siècle, amènera un vent de 
modernité sur Saint-Constant. Lô®lectricit® arrivera dans le village en 1918 
et dans la partie rurale en 1939. Finalement, côest en 1973 que Saint-
Constant obtiendra son statut de Ville. 

Depuis sa fondation, la Ville de Saint-Constant prospère constamment, et 
ce, en protégeant son caractère champêtre. Au début du XXe siècle, la 
Ville était considérée comme un coin de campagne paisible et enchanteur 
par les Montréalais. Encore aujourdôhui, Saint-Constant conserve ce trait 
de caractère. 

3.2 UNE LOCALISATION STRATÉGIQUE 

La ville de Saint-Constant est localisée dans la grande région 
administrative de la Montérégie, au sein de la couronne sud de la région 
m®tropolitaine de Montr®al et plus pr®cis®ment ¨ lôint®rieur de la MRC de 
Roussillon. Elle est bordée par la ville de Sainte-Catherine au nord, les 
villes de Delson, Candiac et Saint-Mathieu ¨ lôest, les municipalit®s de 
Saint-Rémi et de Saint-Isidore au sud et la Réserve amérindienne de 
Kahnawake ¨ lôouest. 
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PLAN 1 Localisation géographique de Saint -Constant dans la MRC de 
Roussillon et présentation des axes routiers  

 

Source :  Sch®ma dôam®nagement r®vis®, MRC de Roussillon, 2006 
http://www.mrcroussillon.qc.ca/cgi-bin/index.cgi?page=amenagement0_8&langue=fra 

Á Une localisation géographique centrale au sein de sa MRC ; 
Á Une superficie de 57,04 km² (2e plus importante de la MRC après 

Saint-Philippe) ; 
Á Une proximité du Grand Montréal (ponts Mercier et Champlain) ; 
Á Un partage des limites de la Réserve amérindienne de 

Kahnawake ; 
Á Une accessibilité par les réseaux autoroutier et ferroviaire : R132 

et A30 et les gares de Saint-Constant et Sainte-Catherine. 

3.3 UNE EXPANSION URBAINE IMPORTANTE 

La population de la Ville de Saint-Constant sôest accrue rapidement, 
spécifiquement au cours des années 1980, passant ainsi de 9 900 
habitants en 1981 à 18 400 habitants en 1991. Une croissance nettement 
plus rapide pour cette période que pour les municipalités limitrophes, telles 
Candiac, La Prairie ou Sainte-Catherine. Lôexpansion urbaine sôest 
poursuivie au cours des années 2000, mais de manière beaucoup moins 
importante, de sorte quôen 2014, avec près de 26 600 habitants, Saint-

http://www.mrcroussillon.qc.ca/cgi-bin/index.cgi?page=amenagement0_8&langue=fra
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Constant constitue 15,6 % de la population de la MRC de Roussillon (voir 
tableau 2). 

Tableau 1 Évolution de la population de Saint -Constant et de municipalités 
avoisinantes sur le territoire de la MRC de Roussillon (1981 -2014)  

1981-2014 1981 1986 1991 1996 2001 2006 2011 2014 

S
a

in
t-C

o
n

s
ta

n
t 

Nbre total 9 938 12 508 18 423 21 933 22 577 23 957 24 980 26 577 

Variation (n) --- 2 570 5 915 3 510 644 1 380 1 023 1 597 

Variation 
(%) 

--- 25,9 % 47,3 % 19,1 % 2,9 % 6,1 % 4,3 % 1,6 % 

C
a

n
d

ia
c Nbre total 8 502 9 450 11 064 11 805 12 675 15 947 19 876 20 849 

Variation (n) --- 948 1 614 741 870 3 272 3 929 973 

Variation 
(%) 

--- 11,2 % 17,1 % 6,7 % 7,4 % 25,8 % 24,6 % 1,2 % 

L
a

 P
ra

ir
ie Nbre total 10 267 10 718 14 938 17 128 18 896 22 763 23 357 24 336 

Variation (n) --- 451 4 220 2 190 1 768 3 867 594 979 

Variation 
(%) 

--- 4,4 % 39,4 % 14,7 % 10,3 % 20,5 % 2,6 % 1,0 % 

S
a

in
te-

C
a

th
e

ri
n

e 

Nbre total 6 372 7 020 9 805 13 724 15 953 16 211 16 762 17 185 

Variation (n) --- 648 2 785 3 919 2 229 258 551 423 

Variation 
(%) 

--- 10,2 % 39,7 % 40,0 % 16,2 % 1,6 % 3,4 % 0,6 % 

M
R

C
 d

e
 

R
o

u
s
s
ill

o
n Nbre total 92 828 99 403 118 355 132 167 138 172 149 996 162 187 170 014 

Variation (n) --- 6 575 18 952 13 812 6 005 11 824 12 191 7 827 

Variation 
(%) 

--- 7,1 % 19,1 % 11,7 % 4,5 % 8,6 % 8,1 % 1,2 % 

 

Sources  : Sch®ma dôam®nagement r®vis®, MRC de Roussillon, 2005 et 2014 
 Minist¯re des Affaire municipales et de lôOccupation du territoire (MAMOT) 

Ce tableau permet de démontrer que la population de Saint-Constant 
augmente moins rapidement que les municipalités limitrophes. Pourtant, 
1981 à 1996 la population a augmenté en moyenne à plus de 8 pour cent 
annuellement, alors que pour la période de 2001 à 2014, près de 1,3 pour 
cent dôaugmentation annuelle de la population est observ®e. Par rapport 
aux municipalit®s compar®es dans la MRC de Roussillon, lô®volution 
démographique est similaire pour les municipalités de Sainte-Catherine et 
La Prairie. Cependant, la ville de Candiac évolue différemment. Alors que 
de 1981 à 1996, on observe une augmentation de 2,6 pour cent, de 2001 
à 2014, cette augmentation annuelle passe à 4,6 pour cent. Aujourdôhui, 
selon les permis de mises en chantier octroyés, la population de la ville de 
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Saint-Constant devrait continuer de croître de la même manière que les 
dernières années. 

De mani¯re g®n®rale, le graphique 1 permet dôillustrer clairement les 
évolutions démographiques des populations des villes et municipalités 
constituant la MRC de Roussillon au cours de la période 2006 à 2014. Une 
tendance qui devrait sôaccentuer pour les ann®es futures. 

 

Graphique  1 Taux de variation de la population des villes et municipalités 
composants la MRC de Roussillon (2006 -2014) 

 

De plus, avec une superficie de 57,04 km2, la Ville de Saint-Constant est 
la seconde municipalité la plus populeuse de la MRC de Roussillon après 
Châteauguay et la seconde en importance au niveau de sa superficie, soit 
après la municipalité de Saint-Philippe qui sô®tend sur 61,88 km2 (voir 
tableau 2). Donc, tant par son poids d®mographique que par lôimportance 
de son territoire dans la MRC de Roussillon, la Ville de Saint-Constant est 
appelée à jouer un rôle déterminant dans le développement de ce territoire. 
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Tableau 2 Portrait des municipalités de la MRC de Roussillon  pour lôann®e 2014 

MUNICIPALITÉ 
Population Territoire 

Nombre % Superficie % 

Saint-Constant 26 577 15,6 % 57,04 km2 15,3 % 

Candiac 20 849 12,3 % 18,70 km2 5,0 % 

Châteauguay 47 781 28,1 % 36,04 km2 9,6 % 

Delson 7 657 4,5 % 7,67 km2 2,1 % 

La Prairie 24 336 14,3 % 43,45 km2 11,6 % 

Léry 2 373 1,4 % 10,18 km2 2,7 % 

Mercier 12 687 7,5 % 45,95 km2 12,3 % 

Sainte-Catherine 17 185 10,1 % 9,41 km2 2,5 % 

Saint-Isidore 2 649 1,6 % 52,00 km2 13,9 % 

Saint-Mathieu 1 942 1,1 % 31,38 km2 8,4 % 

Saint-Philippe 5 978 3,5 % 61,88 km2 16,6 % 

MRC de Roussillon 170 014 100,0 % 373,70 km2 100,0 % 

Source  : Minist¯re des Affaire municipales et de lôOccupation du 
territoire (MAMOT), Les superficies des entités inscrites au Répertoire des 
municipalités, 23 février 2015 

Bien que le nombre de logements mis en chantier au cours des douze 
dernières années ait été en constante évolution, on remarque une 
recrudescence depuis les quatre dernières années. De manière générale, 
sur une période de douze ans 1 891 logements ont été construits, ce qui 
représente une moyenne de 136 logements construits annuellement. Au 
total, ces constructions représentent près de 13 % de lôensemble des 
mises en chantier sur le territoire de la MRC de Roussillon. Toutefois, pour 
les années 2011 à 2014, plus de 1 000 logements ont été construits, soit 
une moyenne annuelle de 250 mises en chantier résidentielles pour une 
proportion de près de 26 % des logements construits sur le territoire de la 
MRC de Roussillon et ce, tel que présenté au tableau ci-dessous. 

Par rapport aux municipalités limitrophes du territoire, le nombre de mises 
en chantier dépasse largement ceux des villes avoisinantes. Alors que de 
2003 ¨ 2010 côest la Ville de Candiac qui faisait figure de proue dans le 
nombre de mises en chantier, aujourdôhui la Ville de Saint-Constant 
dépasse largement ses concurrentes, et ce, même si la cadence des mises 
en chantier pour lôensemble de la MRC a diminu® de lôordre de 25 pour 
cent pour lôann®e 2013. Cette tendance au ralentissement se maintient 
pour lôann®e 2014 ou le nombre de mises en chantier ne d®passe pas 800, 
voir le tableau 3. 
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Tableau 3 Évolution des mises en chantier résidentiel  de la Ville de 
Saint -Constant et de trois villes comparables au sein de  la MRC de 
Roussillon (2003 -2014) 

A N N É E 
Ville de 

Saint-Constant 
Ville de Sainte-

Catherine 
Ville de 
Candiac 

MRC de 
Roussillon 

PROPORTION 

2003 288 126 264 1 455 19,8 % 

2004 73 54 413 1 404 5,2 % 

2005 43 81 357 1 214 3,5 % 

2006 85 32 291 1 073 7,9 % 

2007 203 59 381 1 379 14,7 % 

2008 81 57 369 1 172 6,9 % 

2009 15 142 264 1 078 1,4 % 

2010 97 147 148 1 397 6,9 % 

2011 253 66 198 1 227 20,6 % 

2012 259 43 85 1 063 24,4 % 

2013 250 133 29 800 31,3 % 

2014 244 6 34 794 30,7 % 

Total 1 891 946 2 833 14 056 13,5 % 

Moyenne 136 66 216 1 051 13,0 % 

Source s : Sch®ma dôam®nagement révisé, MRC de Roussillon, 2014 
Soci®t® canadienne dôhypoth¯que et de logement, 2014 

Le tableau 4 permet de comprendre que la recrudescence des mises en 
chantier depuis les quatre dernières années est attribuable à une typologie 
de logements contribuant à augmenter la densité. Les logements de type 
appartement, soit une classification se définissant comme les logements 
en rangée superposés, les duplex, les triplex, les duplex doubles et les 
duplex en rangée, qui ont été construits au cours des quatre dernières 
années, représentent plus de 60 % des mises en chantiers des dix-sept 
dernières années. 

Alors que jusquôen 2009 le nombre de constructions de logements de type 
individuel ou unifamilial dépassait toujours celui de type appartement ou 
multifamilial, à compter de 2011 on observe un phénomène complètement 
inverse. De 1998 à 2010, plus de trois fois plus de logements unifamiliaux 
étaient construits, alors que de 2011 à 2014 se sont les logements de type 
appartement qui se sont construits à près de trois fois plus. Dôailleurs le 
graphique 1, permet dôillustrer ce propos. 
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Tableau 4 Évolution du nombre  de logements construits sur le territoire de 
Saint -Constant, selon la typologie, pour la période de 1998 à 2014  

A N N É E 

TYPE DE LOGEMENT 

TOTAL 

Individuel* Jumelé En rangée Appartement** 

1998 39 6 0 0 45 

1999 91 0 0 3 94 

2000 122 0 0 0 122 

2001 139 2 0 0 141 

2002 236 2 0 18 256 

2003 198 0 0 90 288 

2004 36 0 4 33 73 

2005 14 0 0 29 43 

2006 49 2 4 30 85 

2007 122 0 12 69 203 

2008 49 0 0 32 81 

2009 9 0 0 6 15 

2010 22 42 0 33 97 

2011 41 52 50 110 253 

2012 48 42 39 130 259 

2013 55 28 30 137 250 

2014 38 28 38 140 244 

TOTAL 1308 204 177 860 2549 

 Source  : Soci®t® canadienne dôhypoth¯que et de logement, 2014 

*  Logement individuel (ou maison individuelle) : Logement autonome 
enti¯rement s®par® dôautres habitations ou b©timents. 

** Appartement et logement de type autre : Logement qui nôappartient pas 
aux catégories définies ci-dessus. Englobe notamment ce quôon appelle 
les logements en rangée superposés, les duplex, les triplex, les duplex 
doubles et les duplex en rangée. 
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Graphique  2 Évolution des mises en chantier pour la ville de Saint -Constant, selon 
la typologie des logements, pour la période 1990 -2014. 

Source  : Soci®t® Canadienne dôhypoth¯que et de logement 

Le tableau 5 démontre que ce regain de mises en chantier pour les 
appartements et logements multifamiliaux pour les années 2013 et 2014 
est spécifique à Saint-Constant. 

Tableau 5 Évolution du type de logements construits sur le territoire de la MRC 
de Rous sillon, pour la période de 2010  à 2014 

Typologie du 
logement 

Ville de 
Saint-Constant 

Ville de 
Candiac 

Ville de 
La Prairie 

Ville de Sainte-
Catherine 

MRC de 
Roussillon 

Individuel 22 59 63 5 501 

Jumelé 42 14 4 28 132 

En rangée 0 51 20 6 80 

Appartement 33 24 151 108 684 

2010 97 148 238 147 1 397 

Individuel 41 40 28 7 359 

Jumelé 52 28 0 24 206 

En rangée 50 50 0 0 113 

Appartement 110 80 162 35 549 

2011 253 198 190 66 1 227 

Individuel 48 35 26 6 326 

Jumelé 42 14 0 28 190 

En rangée 39 30 0 0 94 

Appartement 130 6 169 9 453 

2012 259 85 195 43 1 063 

Individuel 55 14 15 6 231 

Jumelé 28 8 0 0 84 

En rangée 30 0 0 0 53 

Appartement 137 7 6 127 432 
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Typologie du 
logement 

Ville de 
Saint-Constant 

Ville de 
Candiac 

Ville de 
La Prairie 

Ville de Sainte-
Catherine 

MRC de 
Roussillon 

2013 250 29 21 133 800 

Individuel 38 20 20 2 209 

Jumelé 28 8 0 0 134 

En rangée 38 0 0 0 96 

Appartement 140 6 3 4 355 

2014 244 34 23 6 794 

Total des mises en chantier 2010-2014 

Individuel 204 168 152 26 1 626 

Jumelé 192 72 4 80 746 

En rangée 157 131 20 6 436 

Appartement 550 123 491 283 2 473 

TOTAL 1 103 494 667 395 5 281 

Source  : Soci®t® canadienne dôhypoth¯que et de logement, 2014 

* Logement individuel (ou maison individuelle) : Logement autonome entièrement 
s®par® dôautres habitations ou b©timents. 

** Appartement et logement de type autre : Logement qui nôappartient pas aux cat®gories 
définies ci-dessus. Englobe notamment ce quôon appelle les logements en rang®e 
superposés, les duplex, les triplex, les duplex doubles et les duplex en rangée. 
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CHAPITRE 4 LECTURE DU MILIEU 

4.1 POSITIONNEMENT CONCURRENTIEL DE SAINT-CONSTANT 

Suite au dernier recensement, de mani¯re g®n®rale lô©ge m®dian de la 
population a augmenté de deux ans, passant ainsi de 36,2 à 38 ans. Cette 
hausse est attribuable à la fois à une diminution de deux pour cent de la 
population comprise entre 0 et 14 ans, une diminution de lôordre de 4 pour 
cent de la population comprise entre 25-44, passant ainsi de trente et un à 
vingt-sept pour cent, tandis que celle âgée de plus de 65 ans a augmenté 
de deux pour cent. 

Le tableau 6 permet dôillustrer que la Ville de Saint-Constant présente la 
plus faible densit® de logements ¨ lôhectare comparativement aux villes de 
Sainte-Catherine, La Prairie et Candiac. Si cette densité était calculée 
uniquement en tenant compte de la superficie comprise ¨ lôint®rieur du 
p®rim¯tre dôurbanisation, soit lô®quivalent de 20,4 pour cent du territoire, ce 
chiffre passerait de 1,6 ¨ 7,65 logements ¨ lôhectare, soit une densit® 
comparable à celle de la Ville de Sainte-Catherine, qui elle ne possède pas 
de zone agricole. 

De manière générale, on observe que le nombre moyen de personnes par 
ménage est plus élevé que celui observé dans les villes limitrophes, soit 
de 2,8, alors que pour la MRC il sô®l¯ve ¨ 2,6. Concernant le revenu médian 
des ménages, il est également plus élevé que celui des municipalités 
limitrophes, ¨ lôexception de la ville de Candiac. 

4.2 PROFIL DÉMOGRAPHIQUE JEUNE 

En comparaison avec les villes avoisinantes, la MRC de Roussillon et la 
Province de Québec, le tableau 6 présente : 

¶ Une forte proportion de jeunes enfants de (0-14 ans) et une plus faible 
proportion de personnes âgées de (65 ans et plus) ; 

¶ Un âge médian de la population de Saint-Constant plus jeune que celui 
de la MRC et de la Province ; 

¶ Un nombre plus important de personnes composant les ménages ; 

¶ Et finalement, un revenu médian des ménages plus élevé et un taux de 
chômage plus bas. 
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Tableau 6 Données socio -démographiques de la Ville de Saint -Constant et de 
trois villes comparables de la MRC de Roussillon et de la Province de 
Québec (2006-2011) 

2 0 1 1 
Ville de 

Saint-Constant 

Ville de 
Sainte-

Catherine 

Ville de 
La Prairie 

Ville de 
Candiac 

MRC de 
Roussillon 

Province du 
Québec 

Population (2011) 24 980 16 762 23 357 19 876 162 187 7 903 001 

Population (2006) 23 957 16 211 21 763 15 947 149 996 7 546 131 

Densité 
dõoccupation 
(log./ha.) 

1,6 7,0 2,1 4,3 1,66 0,03 

Superficie du 
territoire (km²) 

57,04 9,41 43,45 17,20 371,5 1 356 366,78 

0-14 ans ( %) 20 18 20 22 19 16 

25-44 ans ( %) 27 28 27 29 26 26 

65 ans et plus ( %) 9 10 12 9 12 16 

Âge médian 
de la population 

38 39 39 37 40 41,9 

Ménage 8 905 6 560 9 100 7 425 61 910 3 395 340 

Nombre de 
personnes par 
ménage 

2,8 2,5 2,5 2,7 2,6 2,3 

Revenu médian 
des ménages ($) 

78 274 68 634 74 167 91 196 69 942 51 842 

Taux de 
chômage 

4,8 4,3 4,1 4,3 5,3 7,2 

Source  : Statistique Canada, recensements de 2006 et 2011 

Autres p rincipaux constats  : 

¶ La Ville de Saint-Constant possède la superficie la plus importante par 
rapport aux villes comparées, mais devient la deuxième plus 
importante au sein de sa MRC après la ville de Saint-Philippe ; 

¶ Elle est la ville la plus populeuse au sein des autres villes comparées ; 

¶ Elle possède la plus faible densité de logements par hectare 
comparativement aux villes de Sainte-Catherine, La Prairie et Candiac. 
Par contre, il est important de mentionner que le calcul des données 
sur la densit® dôoccupation du sol ci-dessus inclut le territoire situé en 
zone agricole. Cette donnée peut influencer grandement les résultats 
de densité. À titre indicatif, la densité dôoccupation moyenne de la Ville 
de Saint-Constant comprise ¨ lôint®rieure du p®rim¯tre dôurbanisation 
équivaut à 8 logements ¨ lôhectare ; 
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Tableau 7 Lieu de travail de la population des villes  de Saint -Constant, 
Sainte -Catherine, La Prairie, Candiac et de la MRC de Roussillon 
(2001-2006) 

T E R R I T O I R E 

DANS LA 
MUNICIPALITÉ 
DE RÉSIDENCE 

DANS UNE AUTRE 
MUNICIPALITÉ 

DE LA MRC 

ë LõEXT£RIEUR 
DE LA MRC 

Saint-Constant 14,5 % 18,4 % 67,2 % 

Sainte-Catherine 12,1 % 19,1 % 68,8 % 

La Prairie 20,2 % 7,9 % 71,9 % 

Candiac 15,6 % 16,8 % 67,6 % 

MRC de Roussillon 20,5 % 13,7 % 65,8 % 

Source  : Sch®ma dôam®nagement r®vis®, MRC de Roussillon, 2005 

¶ Selon le tableau 7, soit les dernières statistiques disponibles, 
concernant le lieu de travail de la population, soit pour la période 2001-
2006, les principaux constats sont les suivants : 

¶ Une minorité de la population de la Ville de Saint-Constant travaille à 
lôint®rieur des limites municipales (14,5 %) au même titre que les autres 
municipalités comparées ; 

¶ La majorité de la population de la Ville de Saint-Constant îuvre ¨ 
lôext®rieur de la MRC de Roussillon (67,2 %) ; 

¶ Le profil des Constantins concernant leur lieu de travail est comparable 
à ceux des résidents de Sainte-Catherine et Candiac. 

4.2.1 ARGUMENTAIRE SUR LE POTENTIEL DE DÉVELOPPEMENT 

Situés dans une aire TOD, les secteurs identifiés au tableau 13 sont des 
secteurs résidentiels ayant un potentiel de développement ou déjà en cours 
de développement. 

Lôensemble de ces secteurs repr®sente un peu plus de 33 hectares avec 
un potentiel de 1000 logements.  Les secteurs sont déjà sous protocoles 
dôentente entre la Ville et les promoteurs ou encore les infrastructures sont 
déjà en place, ce qui limite énormément le pouvoir dôintervention de la Ville. 

ê titre dôexemple, le secteur des phases 1, 2, 3, 4 et 5 du développement 
lôH®ritage de Roussillon, dont la planification a commenc® en 2009, a ®t® 
revue en 2015 suite à la révision du Plan directeur des infrastructures.  Ce 
plan directeur démontre que la capacité du réseau sanitaire fixe à 1976 
unit®s de logement maximum pour lôensemble du d®veloppement.  Or ¨ ce 
jour, 1778 unit®s de logement sont autoris®es.  Côest donc dire quôil ne reste 
que 198 unités de logement pour le secteur 2 identifié au tableau 13, 
secteur non planifié pour le moment.  Quant au secteur 5, côest une 
vocation commerciale qui est visée et sa planification est à venir. 
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Lôexercice d®montre les limites physiques et r¯glementaires de la Ville ¨ 
exiger et obtenir, dans chacun des secteurs, la cible de 40 
logements/hectare.  Consid®rant quôil ne reste que les secteurs 1, 2 et 5 à 
développer, une mise à niveau des infrastructures est impossible et 
financièrement inintéressante pour un promoteur. 

La m°me r®flexion sôapplique aux secteurs 6 et 7 (Terre 235 phase 2).  
Dans ce secteur, la Ville a même réservé un débit pour les eaux usées du 
projet en 2011, et ce, par protocole.  Aujourdôhui, la Ville doit composer 
avec un nombre dôunit®s pr®vues pour le projet et advenant le non- respect 
de lôentente, la Ville sôexpose à des poursuites judiciaires par les 
promoteurs. 

Côest donc dire quôune typologie, un lotissement, un nombre de logements 
sont d®j¨ identifi®s pour lôensemble des secteurs inscrits au tableau 13, 
mais quôil est impossible parfois dôatteindre la cible de 40 
logements/hectare. 

La Ville sôengage et souhaite densifier davantage dans ses aires TOD ou 
corridor de transport lorsque les infrastructures le permettent.  Lôobjectif 
dôaugmenter le nombre de logements ¨ lôhectare est tr¯s important pour la 
Ville de Saint-Constant dans la mesure ou aucune entente ou contrat 
nôaffecte nos actions. 

Le potentiel de développement des secteurs est réel et structurant pour la 
ville de Saint-Constant, mais il est impossible et non souhaitable dôidentifier 
le nombre dôunit®s de logement avec pr®cision.  Les secteurs se 
développent sur plusieurs années et il serait hasardeux de prendre une 
d®cision aujourdôhui sur une phase qui verra le jour dans quelques ann®es 
seulement.  Lôobjectif du sch®ma dôam®nagement et la planification du 
territoire iront toujours en ce sens. 

 

4.3 POPULATION UTILISATEUR DU TRANSPORT EN COMMUN 

Au cours des dernières années, plus spécifiquement de 2007 à 2011, on 
observe une importante augmentation de lôutilisation du transport en 
commun, soit lô®quivalent dôune augmentation annuelle de 6,3 pour cent, 
et ce, même si la population du CIT-Roussillon a augmenté de 0,43 pour 
cent en moyenne pour la même période. Côest donc dire que 
lôaugmentation de lôachalandage nôest pas attribuable ¨ une croissance 
démographique, mais bien à un changement dans les modes de 
déplacement. Le tableau 8 et le graphique 3 permettent dôillustrer ce 
propos. 
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Tableau 8 Évolution démographique du CIT Roussillon, par rapport au nombre 
annuel dôusagers du transport en commun, pour la p®riode 2003- 2011 

Population : 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Saint-Constant 23 324 23 627 24 165 24 433 24 679 24 449 24 452 24 849 24 749 

Sainte-Catherine 16 039 16 454 16 536 16 636 16 770 16 570 16 309 16 568 16 764 

Delson 7 182 7 181 7 226 7 271 7 382 7 475 7 609 7 698 7 659 

CIT Roussillon 46 545 47 262 47 927 48 340 48 831 48 494 48 370 49 115 49 172 

Achalandage CIT 
Roussillon 

424 606 308 346 406 469 442 018 454 816 483 277 490 399 526 513 583 229 

Sources  :  Mamot, Décrets gouvernementaux, 2003-2011, CIT-Roussillon, 
Statistiques - Tableau comparatif, 2001-2012) 

 

Graphique 3 Variation de la population du CIT -Roussillon par rapport à la variation 
du nombre dôusagers  (2006-2011) 

 

Sources  : Mamot, Décrets gouvernementaux, 2003-2011, CIT-Roussillon, 
Statistiques ï Tableau comparatif, 2001-2012 

En mai 2013, la Commission du transport de la Communauté 
métropolitaine de Montréal a déposé au comité exécutif un rapport portant 
sur la priorisation des projets de transport en commun dôici 2021, et ce, 
conformément aux orientations, aux objectifs et aux critères découlant du 
Plan m®tropolitain dôam®nagement et de d®veloppement (PMAD). 

Pour mener ¨ bien son mandat, la commission a consult® lôAgence 
métropolitaine de transport (AMT), les autorités organisatrices de transport 
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(AOT) et les municipalités. Une de ses recommandations portait 
spécifiquement sur la région, notamment sur le tronçon Ouest de la R132 
(A30/R132), o½ lôon pr®conisait ¨ court terme (horizon de cinq ans) le 
développement de mesures préférentielles pour autobus, de type SRB ou 
voies réservées. 

Selon un rapport datant du 15 novembre 2011, concernant lôavant-projet 
préliminaire réalisé par les firmes Dessau/Génivar, les coûts de 
réaménagement de ce tronçon étaient estimés à plus de 167 millions de 
dollars, partagés de la manière suivante : 

¶ Ministère des Transports 119,6 millions $ ; 

¶ Ville de Sainte-Catherine 30,3 millions $ ; 

¶ Ville de Delson 10,5 millions $ et 

¶ Ville de Saint-Constant 6,6 millions $.1 

Or, selon lôannexe II du ñPlan qu®b®cois des infrastructures 2014-2024ñ du 
minist¯re des Transports, traitant de la liste des projets vis®s ¨ lôarticle 9 
de la Loi sur les infrastructures publiques et autres projets, dont le coût 
dépasse 50$ millions de dollars, le réaménagement en boulevard urbain 
de la R132, dans sa portion Ouest, nôest pas au calendrier des r®alisations. 
2 

Pourtant, ce projet dôinvestissements demeure lô®pine dorsale des projets 
de redéveloppement dans la MRC Roussillon tant pour accroître lôefficacit® 
que la sécurité dans le déplacement des personnes. De plus, dans le cadre 
de la nouvelle réglementation de la Ville de Saint-Constant, lôensemble des 
normes doit être adapté de manière à considérer ce redéveloppement 
comme un projet susceptible dô°tre mis en chantier ¨ court et moyen 
termes. 

4.4 PROFIL DU CADRE BÂTI 

Une qualité de vie dans un cadre champêtre  

Depuis sa fondation, la ville de Saint-Constant prospère constamment, et 
ce, en protégeant son caractère champêtre. Au début du XXe siècle, la ville 
était considérée comme un coin de campagne paisible et enchanteur par 
les Montréalais. Encore aujourdôhui, Saint-Constant conserve ce trait de 
caractère qui lui est unique. 

 

1 Dessau/Génivar, pour Transports Qu®bec, òR®am®nagement de la route 

nationale 132 en boulevard urbain ò, Rapport dõavant-projet préliminaire,  15 

novembre 2011, p. 19 -11 

2  Minist¯re des Transports, òPlan qu®b®cois des infrastructures 2014-2024 ð 

Annexe II, Liste des projets vis®s ¨ lõarticle 9 de la Loi sur les infrastructures 

publiques et autres projets  dont le coût total est supérieur à 50 millions de 

dollarsò,  
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En 1973, la ville comptait une population de 6 000 habitants. Aujourdôhui, 
selon le dernier décret du Ministère des Affaires municipales et de 
lôOccupation du territoire, la population de Saint-Constant est de 26 577 
habitants. Depuis les ann®es ó50, lôessor de la construction r®sidentielle 
demeure et de nombreuses familles d®cident dôy r®sider. Saint-Constant 
est donc un milieu dynamique qui se différencie. 

Un cadre bâti assez récent  

Tableau  9 Quelques données portant sur le cadre bâti de la ville de Saint -
Constant et de trois villes comparables au sein de la MRC de 
Roussillon (2011)  

2 0 1 1 
Ville de 

Saint-Constant 

Ville de 
Sainte-

Catherine 

Ville de 
La Prairie 

Ville de 
Candiac 

Logements 8 920 6 560 9 100 7 420 

Valeur 
moyenne des 
logements 
possédés ($) 

258 973 228 540 296 818 357 349 

Logement 
unifamilial (%) 

83,3 69,7 63,4 76,9 

Logement 
possédé (%) 

85,1 79,9 74 86,9 

Construction 
antérieure à 
1991 (%) 

67,7 49,8 56,5 47,3 

Réparations 
majeures (%) 

3,4 4,8 4,8 3,5 

Source :  Statistique Canada Enquête nationale sur les ménages de 
2011. 

Principaux constats  : 

¶ Une forte proportion de propriétaires (85,1 %) et de logements 
unifamiliaux (83,8 %) est observée au sein de la ville de Saint-
Constant ; 

¶ Le parc résidentiel est composé de 8 920 unités de logement, soit un 
nombre légèrement plus faible que celui de la ville de La Prairie, mais 
plus élevé que ceux des villes de Sainte-Catherine et de Candiac ; Le 
parc de logements est issu de différentes périodes de construction. 
Près des deux tiers des logements ont été construits antérieurement à 
1991 (67,7 %) ; 

¶ La valeur moyenne des logements est plus faible que celle des villes 
de La Prairie et de Candiac, soit respectivement de 14,6 et 38,0 pour 
cent. 
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Tableau 10 Quelques données portant sur le cadre bâti de la ville de Saint -
Constant, de la MRC de Roussillon et de la province du Québec (2011)  

2 0 1 1 
Ville de 

Saint-Constant 
MRC 

Roussillon 
Province du 

Québec 

Nombre de logements 8 920 61 910 3 395 220 

Valeur moyenne des logements 
possédés ($) 

258 973 260 952 249 427 

Logement unifamilial (%) 83,3 75,3 53,0 

Logement possédé (%) 85,1 80,8 61,2 

Construction antérieure à 1991 (%) 67,7 63,3 76,5 

Réparations majeures (%) 3,4 5,2 7,2 

 

¶ On remarque une forte proportion de logements unifamiliaux (83,3 %) 
comparativement à la MRC de Roussillon (75,3 %), de m°me quô¨ la 
province du Québec (53,0 %) ; 

¶ Seulement 3,4 % du stock de logements requiert des réparations 
majeures. 

¶ Finalement, pour compléter cette partie se rapportant au cadre bâti, le 
tableau 10 permet dôillustrer une importante recrudescence des mises 
en chantier ¨ compter de 2011, soit lô®quivalent de plus de 1 000 
logements, ce qui représente près de 40 pour cent des mises en 
chantier au cours des seize dernières années. 
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Tableau 11 Évolution du nombre de logements construits sur le territoire de 
Saint -Constant et dans  la MRC de Roussillon (1998 -2014) 

A N N É E 
Ville de 

Saint-Constant 
MRC de 

Roussillon 
Proportion 

1998 45 664 6,8 % 

1999 94 650 14,5 % 

2000 122 751 16,2 % 

2001 141 844 16,7 % 

2002 256 1435 17,8 % 

2003 288 1455 19,8 % 

2004 73 1404 5,2 % 

2005 43 1214 3,5 % 

2006 85 1073 7,9 % 

2007 203 1379 14,7 % 

2008 81 1172 6,9 % 

2009 15 1078 1,4 % 

2010 97 1397 6,9 % 

2011 253 1227 20,6 % 

2012 259 1063 24,4 % 

2013 250 800 31,3 % 

2014 244 794 30,7 % 

Total 2 549 18 400 13,9 % 

Sources  :  Sch®ma dôam®nagement r®vis® de la MRC de Roussillon 
Soci®t® canadienne dôhypoth¯que et de logement, 2014 

Aujourdôhui, en ao¾t 2015, selon nos relev®s, plus de 320 mises en 
chantiers sont déjà en cours, dont plusieurs logements de type locatif. 
Compte tenu de ces importantes augmentations, soit lô®quivalent dôune 
hausse de 11 pour cent de lôensemble des logements de la ville, il est 
probable que le prochain recensement présente un profil différent du cadre 
bâti, et ce, tant au niveau du type de propri®t®, de sa valeur que de lô©ge 
moyen de ses bâtiments. 

Parall¯lement, il est not® un ralentissement dans lôaugmentation des mises 
en chantier pour lôensemble de la MRC-Roussillon. Plus précisément, alors 
que de 2011 à 2014, Saint-Constant enregistrait près de 40 pour cent de 
ses mises en chantier au cours des seize dernières années, la MRC 
enregistrait seulement 21 pour cent des mises en chantier, soit 3884 dont 
1009 étaient issues de la Ville de Saint-Constant. 

Selon les densit®s prescrites par le Plan m®tropolitain dôam®nagement et 
de développement (PMAD) concernant spécifiquement les espaces 
vacants et ¨ red®velopper cibl®s, soit lô®quivalent de pr¯s de 118 hectares, 
le nombre de nouveaux logements devrait augmenter de 3 900 dôici 2031, 
soit lô®quivalent dôune augmentation de la population de plus de 6 200, pour 
atteindre approximativement 35 000 personnes en 2031, et ce, si les 
objectifs de densification du PMAD sont rencontrés. 
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Le tableau 12 permet dôillustrer notre propos et le plan 4 permet de 
visualiser les espaces voués au développement et au redéveloppement 
r®sidentiels, soit les 162 hectares d®pos®s en vue de lôadoption du PMAD 
et ceux qui restent ¨ d®velopper aujourdôhui, soit près de 102 hectares 
avec une densité moyenne requise de 40 logements ¨ lôhectare. 

Afin de favoriser la compacit® de lôurbanisation et optimiser lôutilisation du 
sol, la ville de Saint-Constant possédant plusieurs zones prioritaires 
dôam®nagement ou de réaménagement devra intégrer à ses règlements 
de zonage : 

1) Une norme minimale de 45% sur les coefficients dôoccupation au sol. 
Cette norme est applicable aux terrains à développer et à redévelopper 
dont la fonction dominante est soit lôhabitation, le commerce ou le 
bureau. Elle exclut toutefois les zones de contraintes naturelles ; 

2) Une norme minimale de 25% sur les coefficients dôemprise au sol. 
Cette norme est applicable aux terrains à développer et à redévelopper 
dont la fonction dominante est soit lôhabitation, le commerce ou le 
bureau. Elle exclut toutefois les zones de contraintes naturelles. 

Les projets ®manant de ces d®veloppements repr®sentant lôoccasion 
dôoffrir une typologie r®sidentielle vari®e. La mixité des fonctions devra être 
favorisée à proximité des réseaux de transport en commun. 

Les secteurs 1, 2 3, 4 et 5 du secteur Héritage du Roussillon ainsi que les 
secteurs 6 et 7 (Terre 235, phase 2), ne sont pas assujettis aux normes de 
compacit® du pr®sent article.  £tant donn® que le nombre dôunit®s de 
logement a été fixé selon la capacité du réseau sanitaire, le COS et le CES 
ne sôappliquent pas, alors que les seuils de densit® du tableau 13 du 
présent règlement seront respectés. 
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Tableau 12 Synthèse des superficies résidentielles, vacantes et à redévelopper 
et estimation de lôaugmentation de la population en 2031 

Types de superficies 
Superficie 
brute (ha) 

Densité brute 
moyenne (log/ha) 

Nombre de 
logements estimé 

Superficies déposées pour l'adoption du PMAD (2010) 

Vacantes 108,46 38 4 163 

À Requalifier 53,67 38 2 060 

Totales 162,13  6 223 

Superficies modifiées (2010-2015) 

Vacantes    

Construites 41,35 14 585 

Art. 22 et 32 MDDELCC 16,79   

À requalifier    

Construites 3,42 85 292 

Ajouts 1,29 0 0 

Totales 60,27 15 877 

Superficies disponibles (2015) 101,86   

Densité moyenne prescrite 40   

Logements potentiels 3 909   

Nbre moyen de personnes /ménage 1,6*   

Population estimée (2031) 6 255   

*Source  : Statistique Canada, Ménages privés selon le type de 

construction résidentielle, par région métropolitaine de recensement, 
Recensement de la population 2011 (Montréal), catalogue no 98-313-XCB. 

4.4.1 POTENTIEL DE DÉVELOPPEMENT ð SECTEUR B (AUTOROUTE 30 ð TOD- 
GARE SAINTE-CATHERINE) 

Dans une perspective de créer de nouvelles opportunités de 
d®veloppement et dôoptimisation de lôutilisation du sol, le tableau suivant 
indique le nombre de logements approximatifs potentiels que pourraient 
°tre en mesure dôaccueillir les secteurs r®sidentiels vacants voués à du 
développement ou du redéveloppement illustrés au plan 2 selon les 
densit®s exig®es, soit 40 logements ¨ lôhectare et les contraintes possibles. 
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La gare Sainte-Catherine est lôune des deux aires TOD du territoire de 
Saint-Constant pour laquelle un PPU a été établi. Ces aires TOD 
permettent la consolidation du développement de la zone urbaine et des 
concentrations dôactivit®s existantes en tenant compte des potentiels afin 
dôoptimiser lôutilisation du sol. Lôoptimisation de la ressource nous dicte le 
respect dôune densit® minimale de 40 log/ha dans les aires TOD. Ceci 
favorisera le maintien dôune croissance, car de moins en moins de secteurs 
restent disponibles à la croissance résidentielle sur notre territoire. 
Lôensemble des points dôacc¯s au transport en commun localis® dans la 
MRC et identifi®s au Plan m®tropolitain dôam®nagement et de 
développement comme aires TOD devront notamment accueillir 40 % des 
nouveaux m®nages de la MRC dôici 2031. 

Tableau 13 Terrains résidentiels va cants (Secteur B)  (A : 1653-20, V : 03-09-2020) 

 

Superficie potentielle 
approximative vouée au 

développement résidentiel 
** 

Nombre de 
logements potentiel 

approximatif*** 

Seuil de densité minimum 
visé approximativement 

S
E

C
T

E
U

R
S

 

1 8,8 ha 155 logements * 

2 4,3 ha 94 logements * 

3 4,5 ha 250 logements * 

4 9,3 ha 510 logements * 

5 0,0008065 ha À déterminer 
(commercial ou mixité résid./comm.) 

* 

6 2,9 ha 120 logements * 

7 3,3 ha 140 logements * 

8 1,94 ha 90 logements  

9 2,8 ha 300 logements  

10 0,95 ha 200 logements  

T O T A L 39,6 ha 1859 logements Plus de 40 log./ha 

* Certains secteurs ont d®j¨ re­u les approbations municipales quant au lotissement ou la signature dôun protocole. 
** La superficie potentielle approximative vouée au développement résidentiel est brute (incluant les espaces verts, 

rue etc.) 
*** La densité globale de 4 log/1000m2 se doit dô°tre atteinte pour lôensemble des secteurs. 
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Source :  Statistique Canada, Enquête nationale sur les ménages de 2011. 
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PLAN 2 Plan des terrains résidentiels vacants ou à développer  (A : 1653-20, V : 03-09-2020) 
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PLAN 3 Milieu de vie  
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4.5 LES MILIEUX DE VIE 

 

MILIEU DE VIE 

La notion de milieu de vie sôapparente ¨ celle dôun quartier, regroupant un 
secteur résidentiel relativement homogène, desservi par un ensemble 
dôactivit®s pouvant °tre commerciales, de services, r®cr®atives ou 
institutionnelles. 
 

La délimitation des milieux de vie repose particulièrement sur la vocation 
des différents secteurs du territoire de la ville de Saint-Constant déjà bien 
établis ainsi que sur différentes caractéristiques telles que la typologie 
résidentielle, la période de construction, la qualité du cadre bâti, le couvert 
végétal et les contraintes naturelles et anthropiques. 

Actuellement, de manière générale, les milieux de vie de la ville se 
caractérisent de la manière suivante : 

¶ Pr®sence dôensembles r®sidentiels (selon diff®rentes périodes de 
construction) et dôun cadre b©ti homog¯ne (majoritairement compos® 
dôhabitations unifamiliales isol®es), r®v®lant une faible diversit® des 
densit®s et typologies dôhabitations. 

¶ Faible densité résidentielle (1,48 log./ha.) 

La ville de Saint-Constant offre un cadre physique fonctionnel et une 
qualité de vie intéressante pour les citoyens. 

Avant lôarriv®e des nouvelles orientations urbanistiques, dict®es par le Plan 
m®tropolitain dôam®nagement et de d®veloppement (PMAD) de la 
Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), les milieux de vie se 
définissaient plus selon la typologie résidentielle et la période de 
construction. Or aujourdôhui, les milieux de vie devront se définir selon une 
nouvelle perspective et offrir de nouvelles orientations susceptibles de 
restructurer complètement les milieux de vie. 

Avec ces nouvelles orientations, les milieux de vie se redévelopperont et 
ils seront susceptibles de sôarticuler autour des p¹les suivants : 

¶ Le milieu de vie Nord 
(R132 ï Corridor de transport en commun structurant)  ; 

¶ Le milieu de vie Est 
(TOD ï Gare Saint -Constant)  ; 

¶ Le milieu de vie Ouest 
(TOD ï Gare Sainte -Catherine)  ; 

¶ et le milieu de vie rural. 
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Le milieu de vie Nord  regroupe lôensemble des propri®t®s localis®es au 
sud de la Route 132, sur une profondeur dôenviron 500 m¯tres. Cette zone 
correspond au corridor de transport en commun structurant et ce, tel que 
d®fini au Plan m®tropolitain dôam®nagement et de de d®veloppement 
(PMAD). Elle couvre une superficie approximative dôenviron 1,76 km2. 

 

MILIEUX DE VIE 

¶ Un territoire de faible densité ; 

¶ Près de 77 % des logements construits avant 1991 ; 

¶ Un noyau villageois historique et identitaire identifié ; 

¶ Des équipements institutionnels et culturels structurants (hôtel de ville, 
musée ferroviaire national, bibliothèque, centre des loisirs, aréna, 
etc.) ; 

¶ Des p¹les de services de proximit® bien r®partis ¨ lôint®rieur des milieux 
de vie ; 

¶ Un r®seau existant de parcs et dôespaces verts. Un parc 
multifonctionnel structurant ; 

¶ Dôautres ®quipements municipaux (ateliers municipaux et écocentre). 
 

Ce milieu de vie regroupe des quartiers plus anciens de la ville, quartiers 
dont leur développement a été influencé par leur accessibilité à partir de la 
Route 132. Ce corridor regroupe des bâtiments dont la majorité ont été 
construits avant 1985 et dans sa partie la plus ¨ lôest, o½ les lots sont les 
plus grands, le cadre bâti est plus ancien, soit approximativement du début 
des ann®es ô60. 

Le milieu de vie Est  correspond ¨ lôaire de ç Transit Oriented 
Development » (TOD) de la gare de Saint-Constant, et ce tel que défini au 
PMAD, soit une superficie de 3,14 km2 correspondant à un rayon de 1 km 
du point central qui est la gare de Saint-Constant. 

Ce milieu de vie est celui qui regroupe la plus importante proportion de la 
population constantine. Il comprend notamment le cîur historique de la 
ville (noyau villageois), qui sôarticule dans la partie sud de la rue Saint-
Pierre, à partir de la voie ferrée du Canadien Pacifique en suivant la 
sinuosité de la rivière du même nom. 

Conséquemment, le noyau villageois regroupe la plus grande proportion 
de bâtiments anciens de la ville, soit plusieurs constructions des années 
1920. La rue Saint-Pierre, au croisement de la montée Lasaline, soit le 
cîur du village, regroupe ¨ la fois commerces et services, de m°me que 
lô®glise de la Fabrique. Lôh¹tel de ville, les deux ®coles (lô®cole primaire 
Vinet-Souligny et lô®cole interm®diaire Jacques-Leber), la bibliothèque, le 
centre dôh®bergement de soins de longue dur®e (CHSLD) ainsi que 
lô®difice des services techniques sont situés un peu en retrait de cette partie 
plus centrale. 
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Outre le noyau villageois, le milieu de vie Est b®n®ficie dôune offre 
commerciale locale, concentrée dans sa partie plus au nord du noyau 
villageois et au sud de la montée des Bouleaux. Les pôles institutionnel et 
administratif de Saint-Constant y sont également localisés. 

Ce milieu de vie Est presque entièrement construit, seuls quelques 
espaces vacants demeurent disponibles pour le développement et ils sont 
principalement localisés en bordure de la rivière Saint-Pierre. Depuis 
quelques années, la partie plus au nord de la rue Saint-Pierre est soumise 
à un redéveloppement. La présence de commerces lourds, de type garage 
de mécanique automobile étant voués à modifier leur usage, doublée de la 
proximité de la gare qui a développé son service offert au niveau du 
transport des personnes favorisent le redéveloppement des abords de la 
rue Saint-Pierre qui encore aujourdôhui sont soumis ¨ dôimportants 
changements, notamment au niveau de la densification du tissu résidentiel. 

 

MILIEUX DE VIE 

Considérant les caractéristiques des milieux de vie de la Ville de Saint-
Constant, le concept dôorganisation spatiale cherche ¨ offrir des milieux 
de vie de qualit® sôarticulant autour dôun r®seau de transport efficace . 
 

Le milieu de vie est regroupé aussi des constructions bâties avant 1971 
dans le secteur localis® au nord de la mont®e des Bouleaux et ¨ lôest de la 
rue Saint-Pierre, soit des constructions datant des ann®es ô60. 

Le milieu de vie Ouest  se d®finit ®galement ¨ partir de lôaire TOD, telle 
que spécifiée au PMAD et cette fois, elle est reliée à la deuxième gare du 
territoire, la gare Sainte-Catherine. Cette aire couvre également une 
superficie de 3,14 km2 correspondant à un rayon de 1 km du point central 
qui est la gare. Cette aire TOD, ou ce milieu de vie, se situe au nord de la 
montée Saint-Régis, dans le quadrant ouest de la rue Sainte-Catherine. 

Ce secteur est en plein essor et depuis plus de quatre ans, il a accueilli 
plus de 600 nouveaux logements, soit lô®quivalent dôenviron 60 pour cent 
des mises en chantiers. Les typologies résidentielles y sont variées, mais 
présentent des densités plus élevées que lôensemble des secteurs de la 
ville et une signature distinctive, notamment par la configuration du 
lotissement et la qualité architecturale des bâtiments (concept de 
développement plus contemporain). 

Ce milieu de vie bénéficie de la proximité du parc Multifonctionnel, un parc 
dôune superficie de plus de 35 hectares, principal p¹le r®cr®atif de la ville. 
Un milieu de vie constitué de jeunes familles dynamiques souhaitant un 
milieu de vie attrayant pour sô®tablir. Lôoffre commerciale de ce milieu de 
vie sôarticule principalement autour de lôintersection du 
boulevard Monchamp, de la rue Sainte-Catherine et de la route 132, ce qui 
est une offre commerciale relativement éloignée de ce nouveau noyau 
résidentiel. Outre ce nouveau secteur, le cadre bâti du milieu de vie Ouest 
est plus r®cent que celui de lôEst. 
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Le milieu de vie rural  est caract®ris® par lôomnipr®sence du milieu naturel 
(champs, espaces bois®s, cours dôeau). Le cadre b©ti y est homog¯ne et 
comprend presque exclusivement des habitations unifamiliales isolées, 
implantées le long des axes de transport. La desserte en commerces et 
services, en parcs et espaces verts et en équipements récréatifs y est 
presque inexistante, ce milieu de vie étant situé en zone agricole 
permanente et constituant des îlots déstructurés, à bonne distance des 
secteurs urbanisés. 

En somme, la caractérisation des milieux de vie permet de comprendre 
lô®volution du d®veloppement sur le territoire de la ville de Saint-Constant. 
Ces milieux de vie constituent des quartiers résidentiels qui seront à moyen 
terme dict®s par un nouveau sentiment dôappartenance sôarticulant 
principalement au niveau des aires TOD ou du corridor de transport en 
commun structurant. 

 

PRINCIPES DôUN DÉVELOPPEMENT TOD 

Il nôexiste pas de recette unique ¨ lôimplantation dôun TOD, cependant, il se 
définit comme : 

Une collectivité intégrée comprenant un mélange compact et 
plurifonctionnel dôusages urbains articul®s autour dôune infrastructure 
lourde de transport collectif, dans un design favorisant lôactivit® pi®tonne, 
la convivialit®, la protection de lôenvironnement, lôutilisation efficace des 
infrastructures et des services publics. 

Il se traduit par certains principes  : 

¶ Réduire les impacts environnementaux du transport en favorisant 
lôutilisation de la marche et du transport collectif ; 

¶ Réduire les impacts du développement urbain sur les milieux naturels 
et agricoles ; 

¶ Augmenter lô®ventail des choix dôhabitations et de transport. 

Il sôarticule autour de trois niveaux dôintervention : 

¶ Urbanisme: zonage, réglementation, design urbain, 

¶ Planification des transports: priorité au TC, 

¶ Promotion immobilière: nouveaux marchés. 

_____ 

Source : AMT, Transit Oriented-Development, Principes et potentiels pour la Région de Monrtéal, mars 2002 

 

Seulement en termes de superficies, les aires TOD et le corridor de transport en commun 
totalisent une superficie approximative de 8 km2, soit lô®quivalent de plus de 69 pour cent 
de la superficie comprise ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation, et ce, sans tenir compte 
de lôaxe Saint-Pierre qui sera redéfini selon les prescriptions de densité spécifiées au 
sch®ma dôam®nagement de la MRC. Lôoptimisation du d®veloppement, du 
redéveloppement et de la requalification peut donc prendre ici tout son sens. 

 



Règlement numéro 1527 -17 

Plan dõurbanisme  

Page 51 

Ces nouvelles orientations dôoptimisation de la ressource ç sol » auront un impact majeur 
sur la redéfinition des milieux de vie de la ville et leur croissance puisque toutes les 
nouvelles constructions visant tant un terrain vacant ou un site à redévelopper devront 
respecter des densit®s prescrites au sch®ma dôam®nagement de la MRC. 

 

ZONES  
Seuil minimal de densité 

(logement/hectare) 

TOD 
Gare Saint -Constant  

40 

TOD 
Gare Sainte -Catherine  

40 

Corridor de transport en commun 
structurant 
R132 

40 

Corridor de transport en commun 
local 
Rue Saint Pierre 1 

30 

 

1 Au sch®ma dôam®nagement r®vis® (SAR), la densit® pr®vue 
dans le corridor de transport en commun local est de 30 log./h 

Parallèlement, le Plan vise à assurer la qualité de tous les secteurs et produits résidentiels, 
r®pondant ¨ un ensemble de crit¯res de performance en mati¯re dôam®nagement urbain, 
de qualit® architecturale, dôam®nagement du domaine public, de desserte en parcs et 
espaces verts, en infrastructures, en équipements communautaires, etc. 

La planification des nouveaux espaces résidentiels devra également porter une attention 
sp®cifique ¨ la capacit® dôaccueil des infrastructures ainsi quô¨ la desserte commerciale 
de quartier. Afin de conforter lôimportance du r®seau vert de la ville, ces développements 
devront prioritairement sôarticuler autour de parcs, dôespaces verts ou dô®quipements 
publics et communautaires. 
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Tableau 14 Caractérisation des espaces  vacants  et à redévelopper  par secteur  

Potentiels de développement de site 

SECTEURS 
VACANTS 

DENSITÉS DÉPOSÉES 
POUR ADOPTION DU PMAD 

DE LA CMM 
PLAN DõURBANISME 2016 

Superficie 
brute (ha) 

Densité 
brute 

(log/ha) 

Unité de 
logement 
potentielle 

Superficie 
développée 

(ha) 

Superficie 
retirée 
(ha) 

Superficie 
ajoutée 

(ha) 

Nbre 
dôunit®s de 
logement 

Densité 
brute 

(log/ha) 

Superficie à 
développer 

Secteur A1 
TOD - Gare 
St-Constant 

3,53 40 141 0,86   32 37 2,67 

Secteur B 
Autoroute 30 
TOD - Gare 

Ste-Catherine 

94,62 40 3785 44,73 16,79  474 13 33,1 

Secteur C 
Sud de 

Saint-Régis 
(hors TOD) 

7,21 23 166 4,00   79 20 3,21 

Secteur D 
Sud-ouest de 

St-Pierre 
(hors TOD) 

3,1 23 71      3,1 

Sous-Total 108,46 38 4163 49,59 16,79 0,00 585 14 42,08 

Potentiels de requalification de site 

SECTEURS 
À 

REQUALIFIER 

DENSITÉS DÉPOSÉES POUR 
ADOPTION DU PMAD 

DE LA CMM 
PLAN DõURBANISME 2016 

Superficie 
brute (ha) 

Densité 
brute 

(log/ha) 

Unité de 
logement 
potentielle 

Superficie 
développée 

(ha) 

Superficie 
retirée 
(ha) 

Superficie 
ajoutée 

(ha) 

Nbre 
dôunit®s de 
logement 

Densité 
brute 

(log/ha) 

Superficie à 
développer 

Secteur A2 
TOD - Gare 
St-Constant 

21,60 40 864  4,16 8,08   25,53 

Secteur B 
Autoroute 30 
TOD - Gare 

Ste-Catherine 

2,18        2,18 

Secteur E 
Corridor 
R132 

26,00 40 1040 2,39 2,80 0,17 232 97 20,97 

Secteur F 
Rue St-Pierre 

3,89 40 156 1,03   60 58 2,86 

Sous-Total 53,67 38 2060 3,42 6,96 8,25 292 85 51,54 

TOTAL 162,13 38 6223 44,77 6,96 8,25 877 20 101,86 
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PLAN 4 Zones prioritaires de dévelop pement et de redéveloppement  
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4.6 DES SECTEURS ÉCONOMIQUES DYNAMIQUES 

SECTEURS À VOCATION ÉCONOMIQUE 

Des interventions projetées par le MTQ sur le réseau routier dont 
la Route 132 de la limite de Kahnawake à la rue Principale à 
Delson vouées à une transformation en boulevard urbain. On y 
remarque un pôle commercial à portée régionale ; 

Le tronçon artériel Saint-Pierre ; 

Un potentiel de développement structurant dans la partie sud-
ouest du territoire (secteurs vacants) ; 

Une vocation agricole dynamique ; 

Le prolongement de lôautoroute 30 offre une vitrine autoroutière 
supplémentaire. 

 

Lôensemble des milieux de vie sont repr®sent®s sch®matiquement au Plan 
1 ï Concept dôorganisation spatiale et ils correspondent, de manière 
générale, aux zones de « Transit Oriented Dévelopment » (TOD) et de 
corridors de transport en commun, telles que spécifiées au schéma 
dôam®nagement. 

4.6.1 LES SECTEURS COMMERCIAUX 

Secteurs commerciaux . Les secteurs commerciaux de la ville de Saint-

Constant sont au cîur du d®veloppement ®conomique de la r®gion. En 
effet, au cours des dernières années plusieurs grandes surfaces de 
commerces au détail se sont implantées en bordure de la route 132. 
Dôailleurs, le nouveau p¹le de grandes surfaces situ® sur la route 132 
répond à la demande des résidents de la ville de Saint-Constant et des 
villes avoisinantes. Ce rayonnement permet dôattribuer ¨ Saint-Constant le 
statut de pôle commercial régional. 

R132. Au cours des prochaines années, lôin®luctable transformation de la 

route 132 en boulevard urbain (intervention projetée par le ministère des 
Transports) devrait permettre de cristalliser ce développement commercial 
et de lôarrimer harmonieusement avec les villes limitrophes. Ce 
réaménagement de la route 132 (de la limite de Kahnawake à la rue 
Principale à Delson) en boulevard urbain servira à améliorer la sécurité et 
la fluidité de cette artère. Cette redéfinition de ce corridor de transport 
devra passer par une réappropriation des emprises du boulevard 
appartenant au ministère des Transports, emprises initialement destinées 
au prolongement de lôautoroute 30. Aujourdôhui, le prolongement de 
lôautoroute 30 ®tant r®alis®, ces espaces vacants non exploit®s 
deviennent : 
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¶ Une opportunité de redéfinir ce corridor de transport en le rendant à 
une échelle plus humaine ; 

¶ Un levier économique pour redynamiser le territoire ; 

¶ Un outil pour augmenter lôassiette fiscale des municipalit®s limitrophes. 

Une nouvelle définition du corridor de transport devra tenir compte des 
éléments suivants dans sa planification : 

¶ De futurs développements immobiliers favorisant un meilleur 
encadrement de lôaxe routier ; 

¶ Dôun trac® du corridor de transport mieux adapt® aux d®bits tant 
véhiculaires que des cyclistes ou des piétons et ; 

¶ Des aménagements urbains assurant à la fois la sécurité des 
d®placements tant v®hiculaires que des pi®tons que lôembellissement 
du corridor de transport. 

Alors quôaujourdôhui cet axe de transport joue essentiellement un r¹le 
utilitaire dans le déplacement de la communauté.  Une fois réaménagé, il 
devrait permettre de redynamiser le secteur et favoriser une 
réappropriation de cet espace par les villes limitrophes. 

Saint -Pierre . Outre lôaxe de la route 132 qui favorise le d®veloppement 

commercial régional et multifonctionnel structurant, lôaxe Saint-Pierre est 
voué quant à lui à une vocation plus locale et permettant aux Constantins 
de se d®finir un espace dynamique, un lieu dô®changes, dôactivit®s ¨ la fois 
résidentielles, commerciales et culturelles. 

Cet axe nord-sud traverse lôensemble de la ville et permet de relier à la fois 
la partie plus historique de la ville et le milieu agricole à la Route 132 et ce 
en longeant, sur une grande partie, la rivière Saint-Pierre. 

Cette artère se divise en trois tronçons : 

¶ R132 et montée des Bouleaux ; 

¶ Montée des Bouleaux et Côte-Plaisance ; 

¶ Côte-Plaisance et rang Saint-Pierre. 

1er Tronçon ï R132 & montée des Bouleaux  

Ce premier tronçon se caractérise par une continuité du développement de 
la R132 en transition avec des développements résidentiels de haute 
densité, principalement de type locatif. Le coût des terrains et la proximité 
du réseau de transport en commun est largement attribuable à ce type de 
développement. 
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2e Tronçon ï Montée des Bouleaux et Côte-Plaisance  ï Secteur 
centre -ville  

Le second tronçon, quant à lui, regroupe à la fois le Musée ferroviaire 
canadien, la bibliothèque, le centre dôemploi, certains services municipaux, 
plusieurs commerces ainsi que la gare Saint-Constant. 

Ce secteur dispose dôune concentration dôactivit®s et de fonctions urbaines 
diversifiées qui lui vaut lôappellation de ç centre-ville ». Cependant, ce 
secteur n®cessite une bonne dose dôinvestissements afin de redynamiser 
le Quartier de la gare qui accueille la gare Saint-Constant. Le PPU 
sp®cifique ¨ ce secteur et qui est joint au pr®sent plan dôurbanisme 
permettra de planifier des interventions municipales qui favoriseront une 
densification ainsi quôun milieu de vie complet et attrayant. 

Côest dans cette portion du tron­on, sp®cifiquement ¨ la hauteur de la 
montée des Bouleaux, que la rue Saint-Pierre suit le parcours de la rivière 
Saint-Pierre et ce, du côté est. Lôensemble de ses abords sont lotis et 
destinés à des commerces, rendant inaccessible la rivi¯re et nôoffrant que 
quelques percées visuelles via des espaces de stationnement. Ces 
commerces, occupant depuis plusieurs années ces lieux sont, pour la 
plupart, destinés à de la mécanique automobile et par la réglementation 
municipale sont en droits acquis depuis 2009. Les abords de la rivière 
demeurent accessibles au public seulement au niveau du Musée 
ferroviaire. 

3e Tronçon ï Côte-Plaisance et rang Saint -Pierre  

Le dernier tronçon, soit la partie sud de la rue Saint-Pierre, dont le tracé 
débute de la voie ferrée à la partie agricole du territoire et ce, en continuant 
de longer la rivière Saint-Pierre, regroupe un ensemble de bâtiments 
patrimoniaux dont lô£glise et le presbytère. Depuis 2006, cet ensemble de 
b©timents constitu®s dôune quarantaine de constructions, sp®cifiquement 
énumérées dans un règlement, a déjà été visé par une règlementation 
municipale permettant aux propri®taires de b®n®ficier dôune subvention 
pour une restauration. Ce tronçon, constituant le noyau patrimonial de la 
ville, offre un potentiel intéressant pour inciter le développement de 
commerces de proximité et de restauration susceptibles de créer une 
animation et un lieu de rassemblement des Constantins. 

Les 2e et 3e tronçons de la rue Saint-Pierre, compte tenu quôils comptent 
dans leur axe, à la limite des deux tronçons, la gare de Saint-Constant, font 
lôobjet dôun Programme particulier urbanisme, soit la planification dôune 
première aire TOD (Transit Oriented Development). Cette nouvelle 
règlementation a spécifiquement pour objet dôorchestrer le 
redéveloppement du secteur en déterminant les orientations, les objectifs 
et les moyens de mise en îuvre en planifiant les affectations du sol et la 
densité de son occupation, en identifiant les modifications à apporter à la 
règlementation dôurbanisme, en cr®ant divers programmes (acquisition 
dôimmeuble, subventions municipales, etc.) et en hi®rarchisant les divers 
projets.. 
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Partie Sud -Ouest du territoire . Cette partie du territoire présente le plus 

grand potentiel de développement de la ville. Située à proximité de la gare 
Sainte-Catherine, elle fait lôobjet dôune seconde zone d®di®e au 
d®veloppement dôune aire de TOD, soit une aire de « Transit Oriented 
Development » dôun kilom¯tre de rayon, soit lô®quivalent de 3,14 km2. Elle 
est visée par une planification détaillée, à laquelle un Programme 
particulier dôurbanisme devra sôappliquer, tout comme lôaire TOD de la gare 
Saint-Constant. 

Les zones dôaffectations commerciales sont circonscrites principalement 
dans lôaxe du boulevard Monchamp, de rue Sainte-Catherine et au sud sur 
la montée Saint-Régis. 

Autoroute 30  et vocations à venir . Le secteur de lôautoroute 30 

(intervention du MTQ), nouveau prolongement permettant depuis le 15 
d®cembre 2012 de relier Candiac ¨ lôentr®e de la r®serve de Kahnawake 
et de compléter ainsi le lien Sorel-Tracy à Vaudreuil-Dorion et ce, sans 
n®cessairement °tre dans lôobligation dôutiliser la route 132. Ce nouveau 
prolongement permet ainsi dôoffrir une nouvelle vitrine autorouti¯re ¨ la ville 
de Saint-Constant sur des terres agricoles. 

La ville de Saint-Constant ne compte présentement pas de parc industriel 
à son actif. Cependant, Lôefficacit® et la capacit® des infrastructures de 
transport présentes sur son territoire devraient désormais positionner la 
ville et dôautres constituant la MRC comme un carrefour des corridors de 
commerce du Québec. La jonction des autoroutes 15 et 30 avec une entrée 
et une sortie sur des parcs industriels dôimportance offrant une importante 
vitrine autoroutière ainsi que la présence au même endroit des réseaux 
ferroviaires de deux grandes compagnies nord-américaines, et 
possiblement une troisième, pourrait contribuer à promouvoir la localisation 
du projet de plateforme logistique intermodale de Roussillon dont la Ville 
de Saint-Constant sera partenaire. 

4.6.2 LõIMPORTANCE DU SECTEUR AGRICOLE 

Vocation agricole importante . La vocation agricole de Saint-Constant 

représente près de 79 % de la superficie du territoire municipal et elle 
accueille des entreprises agroalimentaires bien établies et reconnues. 
Cette composante contribue ¨ fa­onner lôidentit® de Saint-Constant et à 
cr®er un environnement de qualit®, de l¨ lôimportance de valoriser la zone 
agricole dynamique qui déjà accueille plusieurs entreprises florissantes 
telle, les Jardins Paul Cousineau, soit le plus important producteur et 
distributeur de brocolis au Canada permettant ainsi de confirmer le 
dynamisme de ce secteur économique. Au total, selon les statistiques 2010 
de la CPTAQ (Commission de la Protection du Territoire agricole), la zone 
agricole totalise une superficie de 4541 hectares, regroupe une trentaine 
de fermes exploitant une superficie totale de 3379 hectares et étant 
principalement destinées à des cultures céréalières et protéagineuses. 



Règlement numéro 1527 -17 

Plan dõurbanisme  

Page 59 

Quelques commerces et industries se sont cependant immiscés au travers 
notre paysage agricole. Par exemple, les carrières Lafarge et Sintra de 
même que quelques autres commerces et industries occupent une partie 
du territoire zoné agricole. 

La Ville de Saint-Constant devra voir à assurer la pérennité des activités 
agricoles en accordant une priorité aux activités et exploitations agricoles 
dans une perspective de développement durable. La Ville devra également 
circonscrire les usages autres quôagricoles dans les secteurs agricoles 
moins viables. 

4.6.3 LE DÉPLOIEMENT DES INFRASTRUCTURES DE SERVICES 

 

SECTEURS À VOCATION ÉDUCATIVE 

¶ 1 musée ferroviaire ; 

¶ 1 bibliothèque ; 

¶ 8 écoles (4 de niveau primaire, 3 de niveau secondaire et une destinée 
aux adultes) ; 

¶ 4 centres de la petite enfance ; 

¶ 1 maison des jeunes ; 

¶ 15 parcs am®nag®s dont trois avec des jeux dôeau. Ils totalisent 58,6 ha 
dôaires de jeux ; 

¶ 16 km de pistes cyclables et de liens piétonniers aménagés. 

 

Infrastructures  de services . La Ville de Saint-Constant possède de 

nombreuses infrastructures permettant les activités de détente et de 
r®cr®ation autant durant la saison estivale quôhivernale, telles que des 
pistes cyclables, des sentiers pédestres, des patinoires extérieures et des 
parcs aménagés. De plus, Saint-Constant bénéficie de quatre centres de 
la petite enfance (CPE), de deux garderies privées, de huit écoles de 
niveau primaire (4), secondaire (3) et pour les adultes (1), dôune maison 
des jeunes, dôun camp de jour, de cliniques, dôune biblioth¯que, dôun 
bureau de poste, dôun centre dôemplois et dôun Centre dôh®bergement de 
soins de longue durée (CHSLD). 

Par ailleurs, la Ville accueille, sur son territoire, une installation 
touristique dôint®r°t m®tropolitain contribuant à renforcer son attrait 
touristique ¨ lô®chelle r®gionale et nationale, soit le Mus®e ferroviaire 
canadien (Exporail) qui se situe au cîur de quartier de lôaire TOD de la 
gare de Saint-Constant. 

Certains sites dôint®r°t culturel et touristique en milieu agricole se doivent 
®galement dô°tre encourag®s, tel Les vivaces Marie-Michèle inc. (vivaces 
et fines herbes). Lô®tang de p°che Les jardins Andr® Garand & Fils enr. a 
malheureusement ferm® ses portes en 2016 et lô®tang a re­u les permis 
permettant son remblai. 
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Dix-huit parcs et placettes totalisant une superficie de 60,4 hectares, dont 
trois dôentre eux sont localis®s ¨ proximit®, soit : 

¶ Parc multifonctionnel (35,2 ha.) 

¶ Centre municipal (4,1 ha.) 

¶ Parc du Petit-Bonheur (0,5 ha.) 

Et permettent de regrouper plus de 68 % des espaces à vocation 
récréative. Ces parcs sont dotés de plusieurs équipements, modules de 
jeux pour diff®rents groupes dô©ge, terrains de soccer (11), terrains de 
volleyball de plage et de basketball, jeux dôeau, patinoire avec bandes et 
un aréna privé regroupant trois glaces complètent cet axe récréatif. 
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PLAN 5 Secteurs à vocation économique  
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4.7 LES COMPOSANTES IDENTITAIRES ET STRUCTURANTES 

 

COMPOSANTES IDENTITAIRES ET STRUCTURANTES  

¶ Une ville à dominance résidentielle ; 

¶ Un territoire à vocation agricole, à raison de près de 79 % de sa 
superficie ; 

¶ Une pr®sence dôentreprises structurantes : Ciment Lafarge, Les 
Jardins Paul Cousineau ; 

¶ Une vitrine importante via les corridors de transport : autoroutes 30 et 
730, route 132 ; 

¶ Un noyau villageois ; 

¶ Deux gares de train de banlieue (Saint-Constant et Sainte-Catherine) ; 

¶ Un musée ferroviaire national (Exporail) ; 

¶ Des rivières structurant le territoire : Saint-Pierre, Saint-Régis et La 
Tortue. 

 

À la lumière des données recueillies lors de la lecture du milieu, plusieurs 
éléments contribuent à la signature de la ville de Saint-Constant. De prime 
abord, les composantes identitaires permettent de caractériser la 
personnalité de la ville de Saint-Constant, alors que les composantes 
structurantes font ressortir les éléments qui façonnent et structurent le 
territoire. 

4.7.1 LES COMPOSANTES IDENTITAIRES 

La spécificité de la ville de Saint-Constant repose sur la superposition de 
trois trames, tant spatiales quôhistoriques : la trame naturelle, la trame 
agricole et la trame patrimoniale. 

Trame naturelle . Le cadre naturel de la ville de Saint-Constant est une 

large plaine, structurée par les rivières Saint-Pierre, Saint-Régis et de la 
Tortue qui sillonnent le territoire dans un axe nord-sud de manière à 
traverser les villes de Sainte-Catherine et de Delson, pour se déverser au 
fleuve Saint-Laurent. Dôailleurs, les rivi¯res Saint-Régis et La Tortue sont 
considérées au schéma comme des espaces naturels présentant des 
potentiels écologiques. Les rivières Saint-Pierre, Saint-Régis et La Tortue 
de même que leurs branches doivent être protégées et misent en valeur 
en tant que territoires dôint®r°t ®cologique. 

Situé en territoire fortement agricole et urbain, le bassin versant de la 
rivière Saint-R®gis sô®tend sur 92 km2 dans les municipalités de Saint-
Isidore, Sainte-Catherine, Saint-Constant et Delson. Il comprend deux 
tributaires, la rivière Saint-Pierre et du Portage. En ce qui a trait à la petite 
rivi¯re ¨ la Tortue, elle sô®tend sur dôune vingtaine de kilom¯tres et son 
bassin versant sô®tend sur 55 km2. De plus, on y retrouve plusieurs 
espèces de batraciens et de petits poissons et en hiver, la sauvagine 
fréquente un secteur situé à son embouchure. 
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Il faut mentionner que la bande riveraine de ces cours dôeau est assujettie 
à une distance de protection devant être obligatoirement conservée et 
maintenue ¨ lô®tat naturel et ne permettant pas la construction de bâtiments 
auxiliaires ou accessoires. 

De manière générale, la partie nord du territoire de la ville est urbanisée, 
tandis que dans la partie sud se sont des terres vou®es ¨ lôagriculture. Le 
couvert forestier est peu important et il se retrouve principalement dans la 
partie ouest de la ville dans un secteur en développement, soit la zone 
TOD de la gare Sainte-Catherine. Les champs à perte de vue dans la partie 
sud de la ville offrent un paysage intéressant et présente un milieu propice 
pour le d®veloppement dôun r®seau cyclable. 

Trame agricole . La zone agricole permanente, établie en vertu de la Loi 

sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., ch. P-41.1) 
couvre actuellement 79 % de la superficie totale du territoire, ce qui 
représente une superficie de 4 541 hectares. Le territoire agricole est 
r®parti ¨ lôint®rieur de deux grands secteurs homogènes coupés par les 
rivières Saint-Pierre et Saint-Régis et par le prolongement de lôautoroute 
30. Les principales cultures sont : le soja, le maïs-grain, les cultures 
fourragères et les légumes. 

Trame patrimoniale et culturelle . Le noyau villageois représente le 

berceau du d®veloppement de la Ville. Il sôagit du secteur pr®sentant 
lôint®r°t patrimonial le plus significatif de Saint-Constant. Le noyau 
villageois est caractérisé par une mixité des fonctions, une trame urbaine 
particulière et un certain nombre de bâtiments anciens. Il ne bénéficie 
dôaucune reconnaissance officielle en vertu de la Loi sur le patrimoine 
culturel (Chapitre P-9.002). Sa particularité a néanmoins été reconnue par 
la MRC Roussillon, qui lôa identifi® en tant que secteur dôint®r°t. La partie 
la plus ancienne du noyau villageois fait ®galement lôobjet dôun PIIA 
permettant un contrôle plus rigoureux des nouvelles insertions, des 
r®novations et de lôaffichage. 

La trame naturelle, la trame agricole et la trame patrimoniale et culturelle 
sont illustrées sur le plan 8 ï Concept dôorganisation spatiale. 

4.7.2 LES COMPOSANTES STRUCTURANTES 

Lôorganisation du territoire de Saint-Constant sôarticule autour des 
éléments suivants : 

Réseaux de transport . Le réseau de transport est composé du réseau 

routier, du réseau de transport collectif et des corridors de transport 
dô®nergie : 

Transport  routier . Le territoire de Saint-Constant b®n®ficie dôune 

desserte routi¯re hi®rarchis®e, form®e de diff®rents types dôaxes routiers : 
les autoroutes, les routes nationales et régionales, les collectrices urbaines 
et les routes art®rielles. Lôautoroute 30 divise le territoire agricole de la ville 
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dans sa limite sud et dans un axe Est-Ouest permettant de le relier aux 
pôles des villes de Sorel-Tracy et de Vaudreuil-Dorion.  Le réseau 
autoroutier est appuyé par la présence de la route nationale R132, de 
responsabilité provinciale et qui dessert, notamment, lôensemble de la 
Montérégie.  Elle constitue la limite nord de la ville et partage ce corridor 
de transport avec les villes limitrophes de Sainte-Catherine, Delson et la 
réserve de Kanhawake.  Elle permet ®galement dôeffectuer le lien avec 
lôautoroute 30 via lôA730 et lôA930.  La route régionale 209 qui emprunte le 
parcours de la rue Saint-Pierre au rang Saint-Pierre permet de traverser la 
ville dans un axe Nord-Sud reliant la ville de Sainte-Catherine via la R132 
jusquô¨ la fronti¯re am®ricaine en croisant lôautoroute 30, mais sans 
quôaucun ®changeur ne permette de relier les deux routes.  Finalement, six 
(6) collectrices urbaines assurent la desserte de lôint®rieur des milieux de 
vie (voir tableau 15). 

Transport collectif . La ville de Saint-Constant est desservie par un 

conseil inter municipal de transport (CIT), soit le CIT Roussillon qui permet 
de relier Saint-Constant, Delson et Sainte-Catherine aux Terminus Centre-
ville de Montréal, Angrignon, Longueuil et Brossard. 

Le service propose environ douze circuits réguliers, qui sont en fonction 
principalement sur semaine durant les heures de pointe et desservent les 
principaux points dôachalandage de la ville.  Un service minimal est 
toutefois assuré en dehors des heures de pointe et durant la fin de 
semaine.  Un service de type taxibus dessert également les secteurs plus 
éloignés et ils sont offerts uniquement sur demande. 

Le territoire de Saint-Constant est également desservi par un réseau 
ferroviaire partagé par deux grandes compagnies nord-américaines, soit le 
Chemin de fer Saint-Laurent et Hudson (SL&H) et la compagnie des 
chemins de fer nationaux du Canadien Pacifique (CP), laquelle étant la 
seule compagnie assurant le transport des personnes. Deux gares 
exploit®es par lôAgence m®tropolitaine de transport (AMT) desservent ce 
réseau, soit la gare de Saint-Constant qui est dot®e dôun stationnement de 
367 places et celle de Sainte-Catherine qui bénéficie de 849 espaces de 
stationnement. La première est localisée sur la rue Saint-Pierre à proximité 
de services municipaux telle la bibliothèque et du secteur historique de la 
ville.  La seconde, dessert un nouveau quartier résidentiel localisé dans le 
secteur ouest de la ville dans le quadrant sud-est des autoroutes 30 et 730. 

Plusieurs ®tudes, quôelles ®manent soit par lôAMT ou le CIT, visent ¨ 
améliorer le service de transport en commun (corridor R-132/134 de 
service rapide par bus, voie réservée et stationnements, ligne de train de 
banlieue Montréal-Candiac et son prolongement).  £galement, lôAgence 
métropolitaine de transport a procédé à des investissements à la gare 
Saint-Constant en procédant à son aménagement permanent. Elle devra 
poursuivre sa lancée du côté de la gare Sainte-Catherine afin dôy pr®voir 
un aménagement permanent et proc®der ¨ des ®tudes et ¨ de lôacquisition 
de terrain.  Et afin de garantir la convivialit® des secteurs et dôoptimiser 
lôutilisation du sol (en particulier ¨ des fins r®sidentielles), la Ville devra 
travailler à des mesures visant la réduction à la source des impacts négatifs 
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liés au stationnement incitatif (relocalisation, stationnement souterrain ou 
étagé, etc.). 

Avec la venue de la densification, le pr®sent plan dôurbanisme pr®voit que 
la consolidation du milieu urbain se doit dô°tre faite en structurant les 
corridors de transport en commun ainsi que les aires TOD (et 
concentrations dôactivit®s) car cela est un gage dôun milieu de vie bien 
établie. En ce moment, nos aires TOD et nos corridors de transport ne 
profitent pas tous dôune optimisation de leur desserte en transport alors 
que nous devons assurer une desserte efficace des aires TOD et des 
corridors structurants par le transport en commun. Nous devons également 
assurer une desserte adéquate du reste du territoire par une 
complémentarité de modes de transport en priorisant, lorsque possible, les 
transports collectifs et actifs. 

Dans le but dôatteindre les objectifs r®gionaux, la Ville de Saint-Constant 
entend travailler à un plan de mobilité durable qui dresserait dans un 
premier temps plusieurs constats dont lôun sur le mode de transport 
actuellement privilégié par les citoyens et les façons de les amener à 
optimiser les modes de transport alternatifs ou complémentaires à 
lôautomobile. 

Un milieu de vie plus dense est en émergence sur le premier tronçon de la 
rue Saint-Pierre alors que la desserte en transport en commun nôest pas 
optimale. Un milieu de vie axé sur le transport en commun est souhaité à 
proximité et aux abords de la route 132 alors que son aménagement actuel 
dans lôattente du boulevard urbain nôest pas adéquat. 

Lôint®gration de nouveaux liens de transport en commun empruntant des 
circuits strat®giques pourrait favoriser lôaugmentation de lôutilisation du 
transport en commun. Le système léger sur rail (SLR) lié au nouveau pont 
Champlain qui sera intégré aux réseaux de transport existants viendra 
probablement donner un nouveau souffle à ces options. 

Entre temps, la Ville doit poursuivre ses efforts afin de favoriser la mobilité 
active en lien avec les réseaux de transport afin de mieux consolider le 
développement de son milieu urbain. Les moyens de mise en îuvre 
suivants sont à considérer, soit : 

¶ La mise en place dôun plan de mobilit® active et durable; 

¶ Lôam®lioration de lôinter connectivit® entre les gares et les autres 
réseaux et moyens de transport et également la desserte entre les 
différents secteurs de la ville en collaboration avec le CIT Roussillon; 

¶ La poursuite du dossier du réaménagement de la route 132 en un 
boulevard urbain participant à la mobilité active et durable; 

¶ La mise en place de programmes incitatifs et de politiques favorisant la 
mobilité active, autant public que privé (ex. : Passeport Santé au niveau 
municipal); 

¶ Lôutilisation dôoutils r®glementaires (PIIA, PAE, PPU). 
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Transport dô®nergie. Plusieurs lignes de transport dô®lectricit® sillonnent 

le territoire de Saint-Constant, dont une ligne triple qui rejoint le poste de 
transformation de Delson et permettant de redistribuer lô®nergie entre les 
différentes lignes (poste de et poste). Ces infrastructures ont un impact 
négatif sur la qualité du paysage. Un gazoduc et un oléoduc traversent 
également le territoire de Saint-Constant. Le gazoduc passe en bordure la 
Route 132 que lôol®oduc suit. Par ailleurs, un nouveau pipeline (projet 
Pipeline Saint-Laurent) a été construit en 2011 et traverse le territoire. 

Tableau 15 Éléments structurants des réseaux de transport  

Réseau routier métropolitain 

Á Autoroutes 

15 

30 

 

Autoroute de lôAcier 

730 Autoroute de lôAcier (de Saint-Constant à Sainte-Catherine) 

Á Route nationale 132  

Route régionale 

(provinciale) 

209 

221 

Rang & rue Saint-Pierre 

Collectrices urbaines 

Boulevard Monchamp 

Chemin Saint-François-Xavier 

Montée des Bouleaux 

Montée Saint-Régis 

Montée Lasaline 

Rue Sainte-Catherine 

Routes artérielles Rangs Saint-Régis Nord & Sud 

Voies ferrées en opération 2 
Canadien Pacifique (CP) 

Saint-Laurent & Hudson (SL &H) 

Voie ferrée abandonnée 1 Canadien National (CN) (désaffecté) 

Infrastructure de triage 

(faisceaux ferroviaires 

dõattente et gares de triage 

de petite capacité) 

 
Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada (CN) 

et Chemin de fer Saint-Laurent et Hudson (SL&H) 

Transport dõ®lectricit® 1 Ligne triple (120 kv) 

Gazoduc 1 En bordure de lôAutoroute 15 

Oléoduc   

Source  : Sch®ma dôam®nagement r®vis® de la MRC de Roussillon, Plan 20 ï 
Hiérarchie du réseau supérieur, 17 novembre 2014. 
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Plan 6 Réseau et infrastructures de transport  
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Réseaux  et équipements , récréatifs  et éducatifs . La Ville de Saint-

Constant possède de nombreuses infrastructures permettant les activités 
de d®tente et de r®cr®ation autant durant la saison estivale quôhivernale, 
telles que des pistes cyclables, des sentiers pédestres, des patinoires 
extérieures et des parcs aménagés. De plus, Saint-Constant bénéficie de 
quatre centres de la petite enfance (CPE), de deux garderies privées, de 
huit écoles de niveau primaire (4), secondaire (3) et pour les adultes (1), 
dôune maison des jeunes, dôun camp de jour, de cliniques, dôune 
biblioth¯que, dôun bureau de poste et dôun centre dôemplois. 

Par ailleurs, la Ville accueille un équipement important renforçant son 
attrait touristique ¨ lô®chelle r®gionale et nationale, soit le Musée ferroviaire 
canadien (Exporail) qui se situe au cîur du quartier de lôaire TOD de la 
gare de Saint-Constant. 

Dix-huit parcs et placettes totalisent une superficie de 60,4 hectares. Trois 
dôentre eux sont localis®s ¨ proximit® lôun de lôautre et permettent de créer 
un pôle récréatif majeur regroupant ainsi plus de 68 % des espaces à 
vocation récréative. Ces derniers sont les suivants : 

¶ Parc multifonctionnel (35,2 ha.) 

¶ Centre municipal (4,1 ha.) 

¶ Parc du Petit-Bonheur (0,5 ha.) 

Et permettent de regrouper plus de 68 % des espaces à vocation 
récréative. Ces parcs sont dotés de plusieurs équipements, modules de 
jeux pour diff®rents groupes dô©ge, terrains de soccer (11), terrains de 
volleyball de plage et de basketball, jeux dôeau, patinoire avec bandes et 
un aréna privée regroupant trois glaces complète cet axe récréatif. 

Les Constantins bénéficient également de la pr®sence dôun r®seau de liens 
piétonniers et de pistes cyclables de plus de 16 kilomètres desservant les 
milieux de vie situ®s ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation. 

ê lôext®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation, un r®seau cyclable r®gional est 
pr®vu sur route dans le sch®ma dôam®nagement r®vis®.  Cependant, en 
raison du caractère peu sécuritaire de celui-ci, un circuit empruntant une 
ancienne voie ferrée abandonnée est présentement en étude. 

P®rim¯tre dôurbanisation. Le p®rim¯tre dôurbanisation correspond ¨ la 

portion du territoire où se concentre une diversité de fonctions. Il établit la 
limite entre le milieu urbain et le milieu rural et constitue une ligne de 
d®marcation entre les diff®rents types dôactivit®s. Côest ¨ lôint®rieur de cette 
limite que sont concentrées la croissance urbaine et la mise en commun 
des équipements. 

Le p®rim¯tre dôurbanisation joue un r¹le important permettant de distinguer 
la localisation des activités agricoles des activités urbaines et ainsi, de 
protéger les terres agricoles qui pourraient être soumises à la pression du 
développement économique. Ce périmètre permet également de 
circonscrire les espaces qui pourront être soumis au développement ou au 
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redéveloppement et ainsi, planifier les fonctions urbaines à privilégier pour 
répondre au développement de la ville. 

La d®limitation du p®rim¯tre dôurbanisation de la ville de Saint-Constant est 
issue du Sch®ma dôam®nagement de la MRC de Roussillon. La partie 
urbanisée du territoire correspond à la partie Nord du territoire. En fait, la 
limite du p®rim¯tre dôurbanisation de Saint-Constant correspond à celle de 
la zone agricole permanente. ê lôheure actuelle, les espaces demeurant 
disponibles pour le développement résidentiel, commercial et industriel à 
lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisations sont limit®s, ce qui risque de 
constituer à moyen terme, un frein au développement dans les prochaines 
années si celui-ci nôest pas modifi®. 

La Ville de Saint-Constant souhaiterait quô®ventuellement des aires 
dôexpansion urbaine, sp®cifiquement destin®es au développement 
industriel, soient identifi®es sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement, 
notamment dans lô®ventualit® de lôam®nagement dôune voie dôacc¯s ¨ 
lôautoroute 30. 

Avant de proc®der ¨ une demande dôagrandissement de son p®rim¯tre 
dôurbanisation en vue de d®velopper un nouveau secteur r®sidentiel, la 
Ville de Saint-Constant devra d®montrer ¨ la MRC quôelle a accueilli au 
sein de sa (ses) zone(s) prioritaire(s) dôam®nagement et de 
réaménagement, un nombre de nouveaux logements correspondants à 
minimalement 40 % du potentiel dôaccueil en logements applicable ¨ son 
territoire. Cette démonstration ne vise pas notamment une demande 
dôagrandissement dôun p®rim¯tre dôurbanisation pour les besoins suivants : 

1) Assurer le bon fonctionnement des r®seaux dôapprovisionnement en 
eau potable, dôassainissement des eaux us®es ou de communication ; 

2) Consolider un usage public existant ou un usage privé répondant à des 
besoins dôint®r°t public ; 

3) Utiliser et/ou construire un ®quipement ou un r®seau dôutilit® public ; 

4) Exclure de la zone agricole un ou des terrains ayant fait lôobjet dôune 
réinclusion en zone agricole par une décision de la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec. 

Noyau villageois . Le noyau villageois constitue le lieu dôimplantation 

dôorigine de Saint-Constant. Il sôarticule autour du 2e tronçon de la rue 
Saint-Pierre, soit entre la montée des Bouleaux et Côte-Plaisance. Il se 
caractérise par un cadre bâti ancien, une trame urbaine plus serrée 
quôailleurs et regroupe à la fois des bâtiments institutionnels et 
administratifs locaux, susceptibles dôen faire ¨ la fois un pôle administratif. 

Pôle institutionnel . La Ville de Saint-Constant bénéficie de la présence 

dôun p¹le institutionnel structur®, localis® de part et dôautre de la voie ferr®e 
du Canadien Pacifique dans la partie ouest de la ville. Plusieurs 
équipements majeurs y sont localisés : la gare Sainte-Catherine, lô®cole 
primaire lôAquarelle, lô®cole secondaire Armand-Frappier et dôun parc 
multifonctionnel dôune superficie de 35,2 hectares. Ce dernier regroupe 
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des aires de jeux pour les 2 à 5 ans, les 6 à 12 ans et les personnes à 
mobilité réduite, 6 terrains de soccer, 1 terrain de volleyball de plage et de 
basketball. Et finalement, en complément au pôle institutionnel, un 
complexe sportif privé, regroupant trois glaces a été construit, soit le 
Complexe sportif St-Constant Inc. (Syscomax inc.). 

Pôle administratif . Le p¹le administratif sôarticule principalement pr¯s de 

la croisée de la voie ferrée et de la rue Saint-Pierre. Côest ¨ cet endroit que 
sont localisés la plupart des bâtiments administratifs de Saint-Constant : 
lôh¹tel de ville, caserne dôincendie, bibliothèque, le centre dôemploi, 
auxquels sôajoutent le Mus®e ferroviaire canadien et la gare de Saint-
Constant ouverte en 2012 et son stationnement de 269 places, réaménagé 
en 2014. Un peu plus au sud de ce p¹le, on retrouve dôautres b©timents 
administratifs tels : les ateliers municipaux et les bureaux de la Municipalité 
régionale de Comté de Roussillon. 

Secteurs commerciaux . Les secteurs commerciaux correspondent aux 

grandes artères et aux pôles où la fonction commerciale joue un rôle 
structurant ¨ lô®chelle municipale. Sur lôensemble du territoire, deux 
principaux axes sont identifiés où se développe les espaces commerciaux, 
soit la Route 132 et la rue Saint-Pierre.  Les commerces de la Route 132 
ont une vocation de desserte beaucoup plus régionale, tandis que ceux de 
la rue Saint-Pierre sont à desserte locale.  La montée des Bouleaux / rue 
Sainte-Catherine dans sa portion nord et la montée Saint-Régis regroupent 
également quelques espaces commerciaux, mais ils sont beaucoup moins 
importants et ils sont principalement destinés à de la desserte locale. 

Secteurs industriels . Les affectations du sol de type industriel sont quasi 

absentes du territoire de la ville de Saint-Constant.  Seule une bande de 
terrain de 26,7 hectares, propriété du ministère des Transports, localisée 
le long de de lôA730, dans sa portion ouest est vou®e ¨ une vocation 
industrielle notable. 

Cependant, cette zone comportant lôaffectation industrielle de transport 
situ®e ¨ lôouest de lôautoroute 730 est totalement inoccup®e et ne poss¯de 
aucune desserte, tant au niveau de lôaqueduc, de lô®gout ou au niveau 
pluvial. Ce site nôest actuellement pas accessible par le territoire de Saint-
Constant et un boisé occupe la totalité de sa superficie. 

Dans le but de diversifier la structure fiscale de la ville et de créer un 
nouveau bassin dôemplois pour la population, la Ville de Saint-Constant 
souhaiterait destiner une portion de son territoire à une nouvelle affectation 
industrielle.  Actuellement, à moyen et long termes, les espaces pouvant 
être voués à cette nouvelle affectation pourraient être localisés en bordure 
des autoroutes 30 et 15, dans le prolongement des secteurs industriels de 
Candiac et Delson, si un dézonage était octroyé. 

Zone agricole permanente . La zone agricole décrétée correspond au 

territoire régi par la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles. Celle-ci couvre 4 541 hectares, soit lô®quivalent de 79,6 % de la 
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superficie municipale. Au total, le territoire regroupe une trentaine de 
fermes exploitant une superficie de 3 379 hectares, soit lô®quivalent de 
74,4 % de la superficie vouée à cette vocation. Le potentiel agricole des 
sols est élevé, soit de classes 2 à 3.  En 2010, les principales sources de 
revenus agricoles déclarées par les exploitants de Saint-Constant 
provenaient de la production végétale, soit 12,3 M et les principales 
cultures étaient : les céréales, le soya, les légumes et les fourrages 
(luzerne et foin). 

Les composantes structurantes sont identifiées au plan 8 ï Concept 
dôorganisation spatiale. 
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Plan 7 Composantes  identitaires et structurantes  (A : 1598-19, V : 29-04-2019) 
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CHAPITRE 5 CONCEPT DôORGANISATION SPATIALE 

Lôorganisation actuelle du territoire de Saint-Constant révèle une ville à caractère 
résidentiel de très faible densité. Saint -Constant est donc un milieu de vie avant tout  ! 
Or, aujourdôhui, les municipalit®s sont confront®es ¨ divers d®fis dont celui de tendre vers 
une collectivité viable et durable. « Les collectivités viables ne sont plus uniquement 
associées à des impératifs de qualité de vie aux plans social et environnemental. Dans 
un contexte de plus en plus global et concurrentiel, il sôagit d®sormais dôun facteur dôattrait, 
de compétitivité, de vitalité économique et de maximisation des investissements publics 
et privés 2 ». 

Lôorganisation actuelle de Saint-Constant ne permet pas notamment de répondre aux 
enjeux de vitalité économique et de maximisation des investissements publics et privés. 
Cependant, diff®rentes opportunit®s sôoffrent ¨ elle pour consolider ses atouts. 

 

PRINCIPAL DÉFI DE SAINT -CONSTANT 

Saint -Constant, vers une collectivité viable et durable !  

Une forme physique et économique plus étoffée et 
plus stratégique.  

 

À cet égard, la Ville de Saint-Constant se doit de favoriser une meilleure diversité et une 
plus grande mixité des activités économiques.   

Pour relever ce grand d®fi, le concept dôorganisation spatiale vise ¨ structurer lôensemble 
du territoire municipal en regard de neuf  grands projets mobilisateurs . Chacun des 
grands projets correspond à une grande orientation et vient chapeauter le nouveau plan 
dôurbanisme de la Ville de Saint-Constant. Le Plan 8 - Concept dôorganisation spatiale, à 
la page suivante, illustre sch®matiquement lôorganisation g®n®rale projet®e des 
différentes fonctions de la ville et les interrelations entre celles-ci. 
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Plan 8 Concept dôorganisation spatiale 

 

 






























































































































































































